
EX 
Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS 
DIRECTION DE L'AMENAGEMEMNP, DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DE LA COHESION SOCIALE 
POLE ENVIRONNEMENT/BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 

DAECS/PE/BIC-ND-n°20094# | 

INSTALLATIONS CLASSEES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Commune de ARQUES 

SYNDICAT MIXTE FLANDRE MORINIE 

ARRETE D'AUTORISATION 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l' Environnement ; 

VU la directive 2008\1\CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 janvier 2008 
relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution (directive dite « IPPC » pour 
Integrated Pollution Prevention and Control); 

VU ie décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 8 janvier 2009 portant nomination de M. Pierre de BOUSQUET de 
FLORITAN, en qualité de préfet du Pas-de-Calais { hors classe) ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif à l'incinération des déchets non 
dangereux et l’application des performances des meilleures techniques disponibles (MTD) dans des 
conditions économiquement acceptables ; 
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VU la demande présentée le 31 juillet 2007 par le SYNDICAT MIXTE FLANDRE 

MORINIE sis Hôtel de ville -BP 72 Place Roger Salengro - 62510 ARQUES en vue d'être autorisé 
à exploiter un centre de valorisation énergétique de déchets ménagers et assimilés « FLAMOVAL » 
sur le territoire de la commune d'ARQUES ; 

VU les plans produits à l'appui de la demande ; 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement du 16 octobre 2007 ; 

VU la décision en date du 26 octobre 2007 du président du tribunal administratif de 
LILLE désignant M. Jean-Paul HEMERY en qualité de commissaire enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral du 30 octobre 2007 portant ouverture d'une enquête publique du 
26 novembre 2007 au 28 décembre 2007 inclus sur le territoires des communes de ARQUES, 
WARDRECQUES, CAMPAGNE LEZ WARDRECQUES (département du Pas-de-Calais) et 
RENESCURE ( département du Nord) ; 

VU l'arrêté préfectoral du 8 janvier 2009 autorisant la destruction d'espèces protégées, 
d'habitats de reproduction des amphibiens et la capture/relacher d'amphibiens ; 

VU les certificats des maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée ; 

VU l'avis de M. le Commissaire Enquêteur du 29 février 2008 ; 

VU l'avis de Mme le Sous-Préfet de SAINT-OMER du 2 décembre 2008 ; 

VU les avis de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt du 3 
décembre 2007 ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours du 5 
décembre 2007 ; 

VU l'avis de M. le Directeur Régional de l'Environnement du 19 décembre 2008 ; 

VU les avis de M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales du 20 
décembre 2007 , 5 mai 2008 et 8 juillet 2008 ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Equipement du 5 février 2008 ; 

VU les avis de M. le Chef du Service Départemental de Police de l'Eau du 16 janvier 
2008; 

VU l'avis de M. le Président du Parc Naturel Régional des Caps et Marais d'Opale du 14 
octobre 2008 ; 

VU l'avis du Conseil National de Protection de la Nature qui s'est réuni en commissions 

flore et faune les 2 et 3 décembre 2008 ; 

VU la délibération du conseil de la Communauté d'Agglomération de SAINT-OMER 
du 19 décembre 2007; 

 



VU la délibération du Conseil Municipal de WARDRECQUES du 19 novembre 2007 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de RENESCURE du 11 décembre 2007 ; 

VU ja délibération du Conseil Municipal de ARQUES du 13 décembre 2007 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de CAMPAGNE LEZ WARDRECQUES du 
17 décembre 2007 ; 

VU je rapport et les propositions en date du 19 décembre 2008 de l’inspection des 

installations classées ; 

VU l'envoi des propositions de M. l’Inspecteur des Installations Classées au 
pétitionnaire du 30 décembre 2008 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques lors de sa réunion du 16 janvier 2009, à la séance duquel le 
pétitionnaire était présent ; 

CONSIDERANT que l'étude de risques sanitaires démontre l'absence d’effet 
indésirable sur l’environnement ; 

CONSIDERANT en conséquence que les intérêts décrits à l’article L511-1 du code de 
l'Environnement sont préservés ; 

VU l'envoi du projet d'arrêté à l'exploitant le 19 janvier 2009 ; 

VU le courrier en date du 19 janvier 2009 de l'exploitant informant qu'il n'a aucune 
observation à formuler sur le projet ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ;



ARRETE : 

  

TITRE 1: PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

ARTICLE 1.1 : BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. : Exploitant titulaire de Pautorisation 

Le SYNDICAT MIXTE FLANDRES MORINIE (SMFM) dont le siège est situé Hotel de Ville - 
BP 72 - place Roger Salengro — 62510 ARQUES est autorisé, sous réserve du respect des 
prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Arques, ZAC 
de la Porte Multimodale de !’ Aa, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.2 : NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

  

  

  

    

F5 
Rubri Intitulé de la rubrique Caractéristiques de l’installation Classement 

que 

322 |[Broyage d'ordures ménagères et autres Broyage, lors de l’étape de préparation A 
B 1 résidus urbains des encombrants. 

Puissance installée : 200 KW et 15 à 20 
t/h en capacité pour tenir compte de la 
variabilité de composition des 
encombrants 

322 [Incinération d'ordures ménagères et |Incinération de déchets ménagers et À 
B 4 jautres résidus urbains assimilés à raison de 92 500 t/an. 

1 four de capacité nominale égale à 
12.5 t/h pour un PCI moyen de       
 



  N° 

  

  

  

  

  

    

Rubri Intitulé de la rubrique Caractéristiques de l’installation Classement 
que 

9 630 kJ/kg (2 300 kcal/kg) 

Puissance thermique : 33 400 KW 

2515 Broyage, concassage, criblage, D 

ensachage, pulvérisation, nettoyage, [2 broyeurs de puissance installée 30 kW 
tamisage, mélange de pierres, cailloux, |Total : 60 kW 
minerais et autres produits minéraux 
naturels ou artificiels 
La puissance installée de l'ensemble 
des machines fixes concourant au 
fonctionnement de l'installation étant : 
1 - supérieure à 200 kW (A) 
2 - supérieure à 40 KW mais inférieure 

ou égale à 200 kW (D) 
2920 Installations de réfrigération ou de 2 compresseurs d’air de puissance D 

-2 [compression fonctionnant à des unitaire égale à 90 kW (local air 
pressions effectives supérieures à 10° [conditionné pour l’alimentation du réseau 
Pa, comprimant ou utilisant des d’air instrument et le réseau d’air service 
fluides non inflammables et non de l’unité) 
toxiques, la puissance absorbée étant : 
supérieure à 500 KW (A) 
supérieure à 50 KW mais inférieure ou 

égale à 500 kW (DC) 
2910!Installation de combustion lorsque Groupe électrogène D 
À l'installation consomme exclusivement Puissance : 106 KW 

seul ou en mélange du gaz naturel, des 
gaz de pétrole liquéfié, du fioul 
domestique, 
si la puissance thermique maximale de 
l'installation est : 
1 - supérieure ou égale à 20 MW (A) 
2 - supérieure à 2 MW maïs inférieure 
à 20 MW (DC) 

1432 {Stockage en réservoirs manufacturé de Stockage de fioul dans une cuve enterrée NC 

-2 [liquides inflammables visés à la double enveloppe (brûleur de four, 
rubrique groupe électrogène de secours, engins de 

- représentant une capacité  |manutention) 
équivalente totale supérieure Quantité maximale : 30 m° 
à 100 m° (A) Capacité équivalent 

- représentant une capacité apacite equivalente 
équivalente totale supérieure Ceq = (80/25) — 1,2 m° 
à 10 m° mais inférieure ou 
égale à 100 m° (DC) 

1434|Installations de chargement de Station de distribution de fioul pour NC 

-1 [véhicules citernes, de remplissage de \l’alimentation des engins de manutention 
récipients mobiles ou des réservoirs   des véhicules à moteur, le débit   Débit nominal = 3 m°/h   
  

 



  N° 

Rubri 
que 

Intitulé de la rubrique Caractéristiques de l’installation Classement 

  

maximum équivalent de l'installation, 
pour les liquides inflammables de la 
catégorie de référence (coefficient 1) 
étant : 

- supérieur ou égal à 20 m°/h 

(A) 
- supérieur où égal à 1 m°/h 

mais inférieur à 20 m°/h 

(DC) 

Débit équivalent = 0,6 m°/h 

  

1131 
-2 

Emploi ou stockage de substances et 
préparations toxiques liquides 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 
“supérieure où égale à 200 t (AS) 
“supérieure ou égale à 10 t mais 

inférieure à 200 t (A) 
"supérieure ou égale à 1 t mais 

inférieure à 10 t (D) 

Stockage de 15 unités de 25 kg 
Total : 375 kg 

NC 

  

1520 Dépôt de houille, coke lignite, charbon 
de bois, goudron, asphalte, brais et 

matières butimineuses : la quantité 
totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
1 - supérieure ou égale à 500 t (A) 
2 - supérieure ou égale à 50 { mais 
inférieure à 500 t (D) 

Stockage de 70 m° (densité 0,48) 
Total : 31,5 tonnes 

NC 

  

1172 Stockage et emploi de substances ou 
préparations très toxiques pour les 
organismes aquatiques (A) 
La quantité totale susceptible d’être 
présente dans l’installation étant : 
3) supérieure ou égale à 20 t mais 
inférieure à 100 tonnes 

Stockage de 35 m° maximum de solution 
ammoniacale à 25 %, (densité 0.617) 
Total : 21 tonnes 

NC 

  

1611 Emploi ou stockage d'acide 
chlorhydrique à plus de 20 % en poids 
d'acide, formique à plus de 50 %, 
nitrique à plus de 20 % mais à moins 
de 70 %, picrique à moins de 70 %, 
phosphorique, sulfurique à plus de 25 
%, oxydes d'azote, anhydride 
phosphorique, oxydes de soufre, 
préparations à base d'acide acétique et 
d'anhydride acétique 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 
1 - supérieure ou égale à 250 t (A) 
2 - supérieure ou égale à 50 t mais 
inférieure à 250 t (D) 

Quantité : 120 litres en bidons NC 

    1630   Emploi ou stockage de lessives de   12 bidons d’hydroxyde de sodium de 25 NC   
  

 



  N° 

  

Rubri Intitulé de la rubrique Caractéristiques de l’installation Classement 
que 

B {soude ou de potasse caustique kg 
Le liquide renfermant plus de 20 % en |Total : 300 kg. 
poids d'hydroxyde de sodium ou de 
potassium 
La quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 
1 - supérieure à 250 t (A) 
2 - supérieure à 100 t mais inférieure 
ou égale à 250 t (D)         
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC 
(Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. : Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles 
Arques Section ZC : 43, 44, 50, 51, 54, 55, 56 et 75 

Section D : 554 à 560, 565 à 572, 591 à 593, 596 et 1100 

  

      
  

ARTICLE 1.2.3 : Autres limites de l’autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 

concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d’exploifation reste inférieure à 73 000 m°. 

ARTICLE 1.3 : CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Un plan détaillé reprenant les adaptations réalisées lors des études de détail ou de la mise en service 

doit être tenu à jour. 

ARTICLE 1.4: DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. : Durée de Pautorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure. 

 



ARTICLE 15 : MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. : Mise à jour de l’étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les 
frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. : Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

ARTICLE 1.5.4. : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. : Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. : Cessation d’activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans 

un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement et qu’il permette un usage futur déterminé selon les dispositions des articles 

R512-75 à R512-77 du code de l’Environnement, 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de 

l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie 

au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan 

à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures 

comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ;



- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

Sans préjudice des dispositions des articles R512-74 et suivants du code de l’Environnement, la 
réhabilitation du site prévue à l’article R512-76 du code de l’Environnement est effectuée en vue de 
permettre un usage industriel. 

ARTICLE _1.6 _: RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 
REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables. ‘ 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2: GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

I- GENERALITE 

ARTICLE 2.1 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. : Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. : Système de Management Environnemental 

L'exploitant met en place un Système de Management Environnemental (SME), suivant le 
référentiel normalisé EMAS ou équivalent. 

ARTICLE 2.1.3. : Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploïtation normale, en périodes de



démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE _2.2. _: RESERVES DE PRODUITS OÙ  MATIERES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. : Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

ARTICLE 2.3 : INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.L : Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. : Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 

particulier (plantations, engazonnement....). 

ARTICLE 2.4 : DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

ARTICLE 2.5 : INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. : Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur Îles personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 2.6 : RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par 
l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l’étiquetage des substances) 
stockés, auquel est annexé un plan général des stockages, 

le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l'article 7.7.8.1. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 
prises pour la sauvegarde des données. 

IL- NATURE ET ORIGINE DES DECHETS 

ARTICLE 2.7 : NATURE DES DECHETS AUTORISES 

Les déchets autorisés sont : 
les ordures ménagères brutes ou résiduelles après collecte sélective ; 

les DIB assimilés aux déchets ménagers (déchets artisanaux et commerciaux) issus de la 

collecte spécifique ; 
les déchets issus des déchetteries ; 

les déchets encombrants ; 

les déchets des services municipaux et de cantonnage. 

Sont compris dans cette définition : 

- les déchets ordinaires provenant de la préparation des aliments et du nettoiement normal des 

habitations et bureaux, débris de verre ou de vaisselle, cendres, feuilles, chiffons, balayures 

et résidus divers déposés indûment et en dehors des heures de collecte, dans des récipients 

placés devant les immeubles ou à l’entrée des voies inaccessibles aux camions ; 
- les déchets provenant des établissements artisanaux et commerciaux, banals non toxiques, 

collectés avec les ordures ménagères ; 

- les produits du nettoiement des voies publiques, squares, parcs, cimetières et de leurs 

dépendances, rassemblés en vue de leur évacuation ; 

- les produits du nettoiement et détritus des halles, foires, marchés, lieux de fêtes publiques, 

rassemblés en vue de leur évacuation ; 

- les déchets provenant des écoles, casernes, hôpitaux, hospices, prisons et de tout bâtiment 

public, déposés dans des récipients dans les mêmes conditions que les déchets des 

habitations et bureaux ; 

- le cas échéant, tout objet abandonné sur la voie publique, compatible avec l’installation aïnsi 

que les cadavres de petits animaux. 
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Ces déchets sont repris sous les codes suivants de la nomenclature des déchets publiée au Journal 
Officiel (Annexe II de l'article R. 541-8 du code de l’Environnement : « Liste des déchets »): 
20.03.01 — 20.03.02 — 19.12.12 — 20.03.07 

ARTICLE 2.8 : DECHETS INTERDITS 

Tous les déchets non autorisés sont interdits. 

À titre informatif, les catégories de déchets suivants ne doivent, en aucun cas, être admises dans les 
installations du fait de leurs caractéristiques chimiques ou physiques : 
= les déchets générateurs de nuisances tels que définis à l’article R541-8. Annexe I du code de 

l'Environnement ; 

= les déchets industriels banals provenant des Installations Classées autres que ceux issus de la 
collecte par les services publics communautaires ; 

“ les déchets contaminés provenant des hôpitaux ou cliniques, les déchets infectieux ou 

anatomiques qu'elle qu'en soit la provenance, les déchets et les issues d'abattoirs ; 

les matières non refroidies dont la température est susceptible de provoquer un incendie ; 

les déchets liquides, même en récipients clos ; 

les pneumatiques ; 
les déchets industriels spéciaux définis à l’article R541-8 annexe IT du code de 

l'Environnement; 

" les déchets qui, de par leurs dimensions, leur poids ou leur matière, ne peuvent être traités dans 

l'installation ; 
" les déchets radioactifs ; 

" les carcasses d'animaux. 

ARTICLE 2.9 : QUANTITE TRAÏTEES ET STOCKEES 

La capacité maximale annuelle de traitement du centre de valorisation énergétique est 

de 92 500 t/an. 

ARTICLE 2.10 : ORIGINE GEOGRAPHIQUE DES DECHETS AUTORISES 

Les déchets admis sont ceux provenant du territoire couvert par le Syndicat Mixte Flandre Morinie 

dans la mesure ou l’origine de ces déchets est conforme aux dispositions des plans d'élimination 

des déchets ménagers et assimilés du Nord et du Pas de Calais, prévus à l'article L. 541-14 du code 

de l'Environnement. 

L'admission des déchets étrangers est interdite. 

HI - CONDITION D'ADMISSION DES DECHETS 

ARTICLE 2.11 : CONTROLE À LA RECEPTION DES DECHETS 

Un contrôle visuel destiné à vérifier que les déchets réceptionnés sont conformes à ceux autorisés 
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est pratiqué à l’entrée de l'établissement ou au déchargement du déchet. En cas de doute, 
l’exploitant procède à une analyse où à un examen complémentaire approfondi. I refoule les 
déchets non acceptables et non parfaitement identifiables. 

Les déchets acceptés sont pesés. 

Un contrôle de la non-radioactivité est réalisé au moyen d'un portique de détection de la 
radioactivité. 

Les déchets à traiter doivent être déchargés dès leur arrivée dans la fosse étanche prévue à cet effet, 
et permettant la collecte des eaux d'égouttage. 

ARTICLE 2.12 : REFUS DE DECHETS 

Tout refus de prise en charge d’un déchet doit être signalé sans délai à l’Inspection des Installations 

Classées compétente territorialement pour assurer le contrôle de l’établissement. A cet effet, 
l'exploitant précise par écrit la nature Code nomenclature — désignation en clair complète, les 

origines du déchet en cause (nom et adresse du producteur), l'identité du transporteur et Ie motif du 

refus. 

ARTICLE 2.13 : COMPTABILITE DES DECHETS 

L'exploitant tient à jour un registre d’entrée. Chaque admission et chaque refus de prise en charge 

font l’objet d’un enregistrement précisant la nature des déchets, la quantité, l'origine, le mode de 

traitement réalisé dans l'installation, la date de réception et la date de fin de traitement 

conformément aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté ministériel du 07/07/2005 fixant le contenu 
des registres mentionnés à l'article R 541-43 du code de l'Environnement. 

En outre, l'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées une déclaration annuelle 

sur la nature, les quantités et l'origine des déchets réceptionnés conformément aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets. 

ARTICLE 2.14 : CONDUITE A TENIR EN CAS DE DETECTION DE LA 

RADIOACTIVITE 

L'exploitant est tenu d’établir, et met à jour, une consigne définissant la conduite à tenir en cas de 

détection d’une radioactivité supérieure au seuil d'admission fixé. Cette consigne définira les 

différentes attitudes et mesures de protection à adopter selon les situations possibles. Elle s’appuie 

sur la procédure guide définie par la circulaire du 30 juillet 2003 en cas de déclenchement du 

portique de détection de radioactivité pour les centres de traitement par incinération réalisée par 

l'Autorité de Sûreté Nucléaire et l’IRSN. En particulier, cette consigne fixe au moins les mesures 

suivantes : 

- confirmation de la présence d’une radioactivité anormale dans Île chargement ; 

- application des mesures de sécurité radiologique conservatoire pour le personnel ; 

- information sur le champ de l’inspection des installations classées ; 

- information, en cas d’urgence de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté 
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Nucléaire) chargé d'évaluer l’impact radiologique de l'incident sur les travailleurs, le 
public et l’environnement et l’ASN ; 

— transfert du chargement dans un lieu sûr, éloigné du personnel, à l’abri de la pluie et du 
vent, susceptibles de propager une contamination éventuelle ; 

- évacuation des sources et déchets radioactifs éventuels, leur destination sera fonction de 

leurs caractéristiques : l’ Agence Nationale de gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA), 
ou le cas échéant, après accord de l’autorité compétente, retour au propriétaire ; 

- rédaction d’un compte-rendu de l’incident radiologique constituant le retour d'expérience 
devant permettre d’éviter le renouvellement de ce type d’incident. 

IV - CONDITIONS D'EXPLOITATION 

L'installation est construite, équipée et exploitée conformément aux dispositions de l'Arrêté 
Ministériel du 20/09/2002 relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets 

non dangereux. 

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d'incinération aussi complet que 

possible tout en limitant les émissions dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de 

technologies propres et l'utilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et 

des déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement 

acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence, et en tenant compte des 

caractéristiques particulières de l'environnement d'implantation. 

La chaleur produite par les installations d'incinération est valorisée par la production d'électricité. 

L'installation est composée d'un seul four de capacité 12,5 th pour un PCI moyen des déchets de 
9630 kJ/kg. La puissance thermique nominale est de 33 400 kW. 

ARTICLE 2.15 : QUALITE DES RESIDUS 

Les installations d'incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'incinération tel 

que la teneur en carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du 

poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % de ce poids sec. 

ARTICLE 2.16 : CONDITIONS DE COMBUSTION 

Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce 

que, même dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du 

processus soient portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et 

homogène, à une température de 850°C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi 

interne. Le temps de séjour devra être vérifié lors des essais de mise en service. La température doit 

être mesurée en continu. 

ARTICLE 2.17 : BRULEURS D'APPOINT 

Le four est équipé d'au moins un brûleur d'appoint, lequel doit s'enclencher automatiquement 

lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 850°C, après la dernière 
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injection d'air de combustion. Ce(s) brûleur(s) sont aussi utilisés dans les phases de démarrage et 
d'extinction afin d'assurer en permanence la température de 850°C pendant lesdites phases et aussi 
longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion. 

Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion tombe en 
dessous de 850°C, les brûleurs d'appoint ne sont pas alimentés par des combustibles pouvant 
provoquer des émissions plus importantes que celles qu'entraînerait la combustion de gazole, de gaz 
liquide ou de gaz naturel. 

ARTICLE 2.18 : CONDITIONS DE L'ALIMENTATION EN DECHETS 

Les installations d'incinération possèdent et utilisent un système automatique qui empêche 

l'alimentation en déchets : 

- pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que la température de 850°C ait été atteinte ; 

- chaque fois que la température de 850°C n'est pas maintenue ; 

- chaque fois que les mesures en continu prévues par l'article 9.2.1 montrent qu'une des 

valeurs limites d'émission est dépassée en raison d'un dérèglement ou d'une défaillance 
des systèmes d'épuration. 

ARTICLE 2.19 : INDISPONIBILITE 

L'exploitant devra respecter la durée maximale, fixée ci-dessous, des arrêts, dérèglements ou 

défaillances techniques des installations d'incinération, de traitement ou de mesure des effluents 

aqueux et atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dépasser les 

valeurs limites fixées. 

Cette durée ne peut excéder quatre heures sans interruption lorsque les mesures en continu prévues 

à l’article 9.2.1 montrent qu’une valeur limite de rejet à l’atmosphère est dépassée. La durée 

cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à soixante 

heures. L’inspection des installations classées est prévenue dans les meilleurs délais du 

dépassement de ces limites. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/Nm’, 

exprimée en moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d’émission fixées pour le 

monoxyde carbone et les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone 

organique total ne doivent pas être dépassées. 

Les conditions relatives au niveau d’incinération à atteindre doivent être respectées. 

ARTICLE 2.20 : INFORMATION 

En application des dispositions prévues à l’article L 124-1 du Code de Environnement relatif au 

droit d’accès à l'information, l’exploitant adresse chaque année au préfet du département et au 

maire de la commune d’implantation de son installation, un dossier qui comprend : 

a) Une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets 
pour le traitement desquels cette installation a été conçue ; 
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b) L'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises a jour ; 

c) Les références des décisions individuelles dont l'installations a fait l'objet en application des 
dispositions du code de l’Environnement ; 
d) La nature, la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année précédente et, en 

cas de changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour 

l'année en cours ; 

e} La quantité et la composition mentionnés dans l'arrêté d'autorisation, d'une part, et réellement 

constatées, d'autre part, des gaz et des matières rejetées dans l'air et dans l'eau ainsi que, en cas de 

changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, les évolutions prévisibles de 

la nature de ces rejets pour l'année en cours ; 
f) Un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du 

fonctionnement de l'installation. 
g)Un bilan de la situation de l'installation au regard Système de Management Environnemental 

(SME) prescrit à l'article 2.1.2 

L'exploitant adresse également ce dossier à la commission locale d’information et de surveillance 

de son installation. 

ARTICLE 2.21 : INFORMATION DU PUBLIC 

L'exploitant élabore une stratégie de communication à l’attention du public qui comprendra 

notamment : 

- l'identification des personnes potentiellement concernées par l’activité (riverains, 

associations de riverains, organismes bailleurs, personnel éducatif, médecins, élus,.….), 

- le type de communication en fonction du public concerné (CLIS, réunion publique, 

plaquette d’information, vidéo, visite des installations. .) 

- les coordonnées de la ou les personnes à contacter pour obtenir des informations sur le 

fonctionnement des installations, 

- la mise à disposition du public des données relatives au suivi et au contrôle des 

installations, 

- la mise à disposition du public des études menées en application d’arrêtés préfectoraux. 

Cette stratégie fera l’objet d’une présentation à la commission locale d’information et de 

surveillance. 

ARTICLE 2.22 : PROPRETE DU SITE 

L'exploitant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de l’installation, et 

veille à ce que les véhicules sortant de l'installation, ne puissent pas conduire au dépôt de déchets 

sur les voies publiques d’accès au site. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Lorsqu'ils 

relèvent de la responsabilité de l'exploitant, les abords de l'installation, comme par exemple 

l'entrée du site ou d'éventuels émissaires de rejets, sont l’objet d’une maintenance régulière. 

ARTICLE 2.23 : CONTROLE DE L'ACCES A L'INSTALLATION 

Le site est clôturé par un grillage en matériaux résistants d’une hauteur minimale de 2 m. Le site 

dispose d’un accès servant d’entrée et d’un accès servant de sortie pour les conditions normales de 
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fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. 

Les issues des installations d’entreposage et d’incinération des déchets doivent être surveillées par 
tous les moyens adaptés. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

ARTICLE 3.1 : CONCEPTION 

ARTICLE 3.1.1. : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 
des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 

leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 

ou en arrêtant les installations concernées, L’inspection des installations classées en sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 

à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, 

de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 

contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
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ARTICLE 3.1.3. : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’éfablissement ne soif pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'installation doit être équipée de telle sorte que l'entreposage des déchets et l'approvisionnement du 
four d'incinération ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives pour le voisinage. L'aire de 
déchargement des déchets non dangereux doit être conçue pour éviter tout envol de déchets et de 
poussières ou écoulement d'effluents liquides vers l'extérieur. 

Le déversement du contenu des camions doit se faire au moyen d'un dispositif qui isole le camion 
de l'extérieur pendant le déchargement ou par tout autre moyen conduisant à un résultat analogue. 

A cet effet, le déchargement est effectué dans la fosse sous un hall de réception couvert maintenu en 
dépression et dont l'air aspiré est introduit dans le four annexe de combustion. La fosse à déchets est 
également maintenue en dépression. 

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage de traitement) 
difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage 

(éloignement.………). 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour éviter, en toute circonstance, l'apparition de 

conditions anaérobie dans les bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. 
Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs doivent être 
couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. : Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

_ les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 3.1.5. : Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 

réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 
d’explosion (évents pour les dépoussiéreurs.….). 
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ARTICLE 3.2 : CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1.: Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale 
de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse 
d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et 
la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à 

l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur la cheminée du four d'incinération. 
Les caractéristiques de cette plate-forme devront être telles qu'elles permettent de respecter en tout 

point les prescriptions des normes en vigueur, et notamment celles de la norme NF X 44052, en 
particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure. 

En particulier, cette plate-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans une section 
dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, 
etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que 

les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement doivent être contrôlés périodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme. 

Les résultats de ces contrôles sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

19



  

ARTICLE 3.2.2. : Conduits et installations raccordées 

  

  

  

N° | Installations raccordées Puissance | Combustible Autres caractéristiques 

de ou capacité 

cond 
uit 
Ni Four d'incinération 12,5 th Déchets ménagers et 

assimilés         
  

ARTICLE 3.2.3. : Conditions générales de rejet 

  

  

Hauteur en m Diamètre enm |*Débit sec maximal en Nm‘/h | Vitesse mini d'éjection 
en m/s 

Conduit n°146 m 1,45 m 66 080 Nm‘/h 12 

Î         
  

*à 11% O: 

ARTICLE 3.2.4. : Valeurs limites pour les rejets atmosphériques 

ARTICLE 3.2.4.1. : CONDUIT N° 1 : four d'incinération 

Les effluents atmosphériques issus du four d'incinération doivent respecter les valeurs limites de 

rejet suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Concentration Flux 
Paramètres Concentration |Concentration | Concentration | Flux maximal | Flux Flux 

maximale en|maximale en|maximale moyen maximal maximal 
moyenne moyenne sur journalier moyen sur 

journalière 12h 12h 

Poussières totales 3 mg/m° 20 mg/m° 0,20 kg/h 1,32 kg/h 

CO 30 mg/m° * 1,98 kg/h 

COT 8 mg/m° 16 mg/m° 0,53 kg/h 1,32 ke/h 

HCI 7 mg/m° 40 mg/m° 0,46 kg/h 3,30 kg/h 

HF 0,7 mg/m° 3 mg/m° 0,05 kg/h 0,13 kg/h 

SO: 15 mg/m° 150 mg/m° 0,99 kg/h 9,91 kg/h 

NO + NO; (exprimé | 50 mg/m° 100 mg/m° 3,30 kg/h 19,82 kg/h 

en NO:) 
C& + T1 et leur 0,04 mg/m° 0,003 kg/h 

composés 

Hg (et ses composés) 0,04 mg/m° 0,003 kg/h 

Sb + As + Pb + Cr + 0,4 mg/m° 0,03 kg/h 

Co +Cu+Mn+Ni+ 

V 

Dioxines et furannes 0,03 ng/m° 0,002 mg/h 

NE 10 mg/m° 20 mg/m° 0,66 kg/h 1,32 ko/h               
  

* Durant le fonctionnement, la concentration ne dépasse pas 150 mg/m° de gaz de combustion dans 

au moins 95 % de toutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur 10 mn ou 

100 mg/m° pour toutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes sur 30 mn prises au cours 

d'une période de 24 h. 
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Ces valeurs correspondent aux conditions suivantes : 
TITRE 1 gaz sec ; 
TITRE 2 température 273 %K ; 
TITRE 3 pression 1 013 kPa; 
TITRE 4 11 % d'oxygène. 

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furannes comme la somme des concentrations 
en dioxines et furannes, il convient, avant de les additionner, de multiplier les concentrations 

massiques des dioxines et furannes énumérées ci-après par les facteurs d'équivalence suivant : 
Facteur d'équivalence 

2,3,7,8 Tetrachlorodibenzodioxine (TCDD) toxique 

1,2,3,7,8 Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) 1 
1,2, 3, 4,7, 8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,5 
1,2, 3, 6, 7, 8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1 
1,2, 3,7, 8,9 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1 
1,2,3, 4, 6, 7,8 Heptachlorodibenzodioxine (HpCDD) 0,1 

Octachlorodibenzodioxine (OCDD) 0,01 
2,3,7,8 Tétrachlorodibenzofuranne (TCDF) 0,001 
2,3,4,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,1 
1,2,3,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,5 
1,2,3,4,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,05 
1,2, 3, 6, 7, 8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 
1,2, 3,7, 8,9 Hexachlrodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 
2,3, 4, 6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1 
1,2, 3, 4, 6, 7, 8 Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,1 
1,2, 3, 4,7, 8,9 Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01 

Octachlorodibenzofuranne (OCDF) 0,01 
‘ 0,001 

La méthode de mesure utilisée pour les métaux est la moyenne mesurée sur une période 
d'échantillonnage d'une demi-heure au minimum et de 8 h au maximum. 

La méthode de mesure utilisée pour les dioxines et furannes est la moyenne mesurée sur une 
période d'échantillonnage de 6 h au minimum et de 8 h au maximum. 

Les valeurs moyennes s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs 

formes physiques. 

Les valeurs limites d'émission dans l'air sont respectées si : 

aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d’émission fixées à l’article 
3.2.4.1 pour les poussières totales, les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur 
exprimées en carbone organique total (COT), le chlorure d’hydrogène, le fluorure 
d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote ; 
aucune des moyennes sur une % h mesurée pour les poussières totales, les substances 
organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure 
d’hydrogène, le fluorure d’hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote, ne dépasse 
les valeurs limites définies à l’article 3.2.4.1 ; 

- aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le cadmium et ses 
composés ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des autres 
métaux (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V), les dioxines et furannes ne dépassent 
les valeurs limites définies à l’article 3.2.4.1 ; 
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95 % de toutes les moyennes mesurées sur 10 mn pour le monoxyde de carbone sont 
inférieures à 150 mg/Nm°, ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées 
sur une 1/2 h au cours d'une période de 24 h ne dépasse 100 mg/Nm. 

Les moyennes déterminées pendant les périodes visées à l’article 2.18 ne sont pas prises en compte 
pour juger du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur 7 h et les moyennes sur 10 mn sont déterminées pendant la période de 
fonctionnement effectif (à l’exception des phases de démarrage et d’extinction, lorsqu’aucun déchet 
n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l’intervalle de confiance à 95 % 
sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages 
suivants des valeurs limites d’émission définies à l’article 3.2.4.1 : 

-__ monoxyde carbone : 10 % ; 
- dioxyde de soufre : 20%; 

dioxyde d’azote : 20% ; 
-__ poussières totales : 30 % ; 
-_ carbone organique total : 30 % ; 
-_ chlorure d’hydrogène : 40 % ; 
-__ fluorure d'hydrogène : 40 %. 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq 
moyennes sur une } h n’aient dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou d’entretien 
du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par an peuvent être écartées au 
maximum pour cause de mauvais fonctionnement ou d’entretien du système de mesure en continu. 

ARTICLE 3.2.4.2. : limitation des émissions dans l'air 

Les installations respectent également les dispositions propres : 
aux zone de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l'article 18 second 
alinéa du décret du 25 mai 2001, 
aux arrêtés pris en application des plans de protection de l'atmosphère élaborés en application 
de l'article L 222-4 du Code de l'Environnement. 

Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère sont compatibles avec les valeurs limites de 
concentration du même polluant dans l'air ambiant fixées par le tableau en annexe de l’article 
R221-1 du code de l’Environnement. 

Les dispositions imposées par le présent arrêté relatives à la limitation des émissions peuvent être 
complétées par des mesures d'interdiction de l'usage de certains combustibles, de ralentissement ou 
d'arrêt de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévus par les arrêtés instaurant des 
procédures d'alerte pris en application de l'article L 223-1 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 3.2.4. : Installation émettant des poussières 

Tous les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières sont 
pourvus de moyens de traitement de ces émissions dont l'efficacité doit permettre, sans dilution, le 
rejet d'air à une concentration en poussière inférieure à 10 mg/Nm°. 
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TITRE 4: PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

ARTICLE 4.1 : PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. : Origine des approvisionnements en eau 

L’eau utilisée dans l’établissement provient du réseau d’eau public de la ville de Arques à raison de 
45 200 m‘/an ; 

ARTICLE 4.1.2. : Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eaux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est 
interdite. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux et du ou des schéma(s) d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4.1.3. : Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 
prélèvement. 

ARTICLE 4.2 : COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. : Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 
4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
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- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. : Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans Île temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transiter. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 

ARTICLE 4.2.4. : Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

ARTICLE 4.2.4.1. : Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 
collectif externe ou d'un autre site industriel. 

ARTICLE 4.2.4.2. : Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 4.3 : TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGE D'EPURATION 
ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux exclusivement pluviales (eaux de toitures et voiries) ; 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le bassin 
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de confinement), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction) ; 

- les eaux polluées : les eaux de procédé de l’incinération (jus de la fosse à déchets, 
lHxiviation des mâchefers, ...), les eaux de lavages des sols, les purges des chaudières et 
des circuits de refroidissement, les eaux de l’aire de stockage de déchets en balles 

- les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement 
interne au site ou avant rejet vers le milieu récepteur ; 

- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de 

cantine ; 

ARTICLE 4.3.2 : Collecte des effluents 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (et les autres 
eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations 
de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappes) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. : Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 
ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 
composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 
fabrications concernées. 

ARTICLE 4.3.4. : Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

et continue. 

Les modalités d’entretien des installations de traitement sont les suivantes : 
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Ouvrage Fréquence Type d’entretien 

Regards de visite et bouches d’égouts | 2 fois par an Curage 
Bassins secs 1 fois tous les 5 ans Curage 
Débourbeurs déshuileurs 2 fois par an et après les gros | Nettoyage 
Séparateurs hydrocarbures événements pluvieux 

Bassins en eau 1 fois par an Curage manuel ou 
mécanique sur les abords 
en fonction des zones     

  

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, 
éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 4.3.5. : Localisation des points de rejet 

Les différents effluents de l'établissement sont : 
-rejetn° 1: les eaux pluviales de ruissellement des toitures, des voiries et parking (après passage 

par un séparateur hydrocarbures) rejoignent un bassin tampon de 1250 m° avant 
d'être rejetées en 1 point dans le milieu naturel (canal de Neufossé) ; 

-rejetn°2: les eaux domestiques sont rejetées en 1 point dans le réseau d'assainissement public 
de la ZAC de la Porte Multimodale de ! Aa. 

Les eaux de procédé de l’incinération (jus de la fosse à déchets, traitement des mâchefers, nettoyage 
des sols, stockage des déchets en balles, purges diverses. ) rejoignent une fosse de 80m3. Elles 
sont entièrement recyclées dans le process. En cas de trop-plein, l'excès d’eau est pompé puis 
évacué dans une filière de traitement autorisée. 

ARTICLE 4.3.6. : Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

ARTICLE 4.3.6.1.: Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'article L.1331-10 du Code de la Santé Publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant 

au Préfet. 

ARTICLE 4.3.6.2. : Aménagement 

© 4.3.6.2.1. - Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 

un point de mesure (débit, température, concentration en polluant) 
Ces points sont aménagés de manière à êfre aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
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© 4.3.6.2.2. - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. : Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes ; 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
n Température : < 30° C 
" pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 

x Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1. 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des 
proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa 

reproduction ou à sa valeur alimentaire. 

ARTICLE 4.3.8 : Sans objet 

ARTICLE 4.3.9. : Valeurs limites d’émission des eaux domestiques (Rejet n° 2) 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. Avant la 

mise en service des installations, l’exploitant établit avec les services gestionnaires du réseau, une 

autorisation de raccordement. 

ARTICLE 4.3.10. : Valeurs limites d’émission des eaux de refroidissement 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 4.3.11. : Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles 

pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 
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ARTICLE 4.3.12. : Valeurs limites d'émission des eaux Pluviales (rejet n° 1) 

Le rejet des eaux pluviales (N° 1) ne doit pas contenir plus de : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Substances Concentration 

Débit maximal 2 Vs/ha 

pH Compris entre 5,5 et 8,5 

Température <30° 

MES 30 mg/l 

DCO (1) 40 mg/l 

DBO; (1) 10 mg/l 

Azote global (2) 3 mg/l 

Hydrocarbures totaux 5 mg/l 

Phosphore total 10 mg/l 

Métaux totaux 15 mg/l 

Cr$ 0,1 mg/l 

Cd 0,2 mg/l 

Pb 0,05 mg/l 

Hg 0,05 mg/l 

Phénols 0,5 mg/l 

CN libres 0,1 mg/l 

AS 0,1 mg/l 

Fluorures 15 mg/l 

Sulfates 400 mg/l 

Chlorures 150 mg/l 

Cr total 0,5 mg/l 

Cu 0,5 mg/l 

Ni 0,5 mg/l 

Zn 2 mg/l 
  

sur effluent non décanté 
l'azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldhal et de l'azote contenu dans les nitrites et 

les nitrates. 

Dans tous les cas, le rejet n° 1 doit permettre de garantir l'objectif de qualité du milieu récepteur. 
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TITRE 5 : DÉCHETS 

ARTICLE 5.1 : PRINCIPES DE GESTION 
  

ARTICLE 5.1.1. : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. : Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les installations sont conçues et aménagées de manière à séparer : 
” les mâchefers, scories récupérées en fin de combustion ; 
“ jes cendres volantes, fines entraînées par les gaz de combustion et qui sont captées par le 

système de dépoussiérage et les cendres sous chaudière. 

Les déchets d’emballage visés par les articles R543-66 à R543-72 du code de l’Environnement sont 
valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou 

de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux dispositions des articles R543-3 à 
R543-15 et R543-40 du code de l'Environnement, portant réglementation de la récupération des 
huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment 

les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 
R543-131 du code de l'Environnement. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux articles RS43-137 à R543-151 du 
code de l’Environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux 

dispositions des articles R543-196 à R543-201 du code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.1.3. : Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, doivent être entreposés dans l’établissement, avant leur valorisation, 

leur traitement ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. Les 

mâchefers doivent, en particulier, être refroidis. 

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 

sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. 
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Les stockages temporaires de déchets dangereux en attente d'enlèvement doivent être réalisés sur 
des cuvettes de rétention étanche et être protégées des eaux météoriques. 

La durée d’entreposage ne devra pas excéder : 
- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés ; 
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4. : Déchets valorisés, traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. Il s’assure que les installations de 
traitement ou d'élimination sorit régulièrement autorisées à cet effet. 

Le caractère ultime, au sens de l’article L 541-1-III du Code de l’Environnement, des déchets 
éliminés en centre d’enfouissement technique doit être justifié. 

Le transport des résidus d'incinération entre le lieu de production et le lieu d'utilisation ou 
d'élimination doit se faire de manière à éviter tout envol de matériaux. 

ARTICLE 5.1.5. : Déchets valorisés, traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées. 

ARTICLE 5.1.6. : Contrôle des circuits de traitement des déchets 

Les opérations de collecte, regroupement , transport, valorisation et élimination de déchets doivent 

respecter les dispositions articles : 

-  R541-49 à R541-61 et R541-79 relatifs au transport par route, au négoce et au courtage 

de déchets ; 

-  R541-42 à R541-48 et R541-78 relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

ARTICLE 5.1.7. : Nature et caractéristiques des déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

            

Quantité annuelle| . 
Nature du déchet Code nomenclature | broduite en tonne Filière de traitement 

Mâchefers 19.01.12 30 000 E-VAL 
E-DC2 

E-DCI 
Déchets de l’épuration des fumées 19.01.07 1100 

E-VAL 

Charbon actif usé 19.01.10 - E-DCi 

Ferrailles (déferraillage des mâchefers)  |19.01.02 2 230 E-VAL 

Cendres volantes 19.01.14 2 400 E-DCI 
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Cendres sous chaudière 19.01.16 - E-DCI 

Boues des décanteurs-séparateurs à |13.05.01 1 E-IE 
hydrocarbures 13.05.02 E-IS 

Huiles usagées 13.01.13 2 E-PCV 
13.02.08 

DIB (déchets de bureau, chiffons) 15.02.63 20 E-IE 
E-VAL 

E : externe 
I : interne 
Val : valorisation 
DCI : mise en décharge de classe 1 
DC2 : mise en décharge de classe 2 
PCV : traitement physico-chimique pour récupération 
IE : incinération avec récupération d'énergie 
IS : incinération sans récupération d’énergie 

Les déchets, à l’exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la 

composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de 

stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigueur. 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de 

procédé, Les analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d’acceptation préalable d’un déchet 

sur une installation de valorisation ou d’élimination peuvent être prises en compte pour sa 

caractérisation. 

Pour les déchets de type banal non souillés par de substances toxiques ou polluantes (verres, 

métaux, matières plastiques, minéraux inertes, terres stériles, caoutchouc, textile, papiers et 

carbones, bois ou déchets de type urbain), une mesure des tonnages produits est réalisée. 

L'exploitant tiendra une comptabilité précise des quantités de résidus d'incinération produits, en 

distinguant notamment : 

- les mâchefers ; 

- les métaux ferreux extraits des mâchefers ; 

- le cas échéant, les métaux non ferreux extraits des mâchefers ; 

— les résidus d'épuration des fumées de l'incinération des déchets dont : 
* poussières et cendres volantes en mélange ou séparément ; 
* cendres sous chaudière, 

* gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées ; 
* déchets liquides aqueux traités hors du site ; 
* déchets secs de l'épuration des fumées ; 

# catalyseurs usés provenant, par exemple, de l'élimination des oxydes d'azote ; 

* charbon actif usé provenant de l'épuration des fumées ; 

Dans le cas où un entreposage spécifique n'est pas possible pour certains des déchets mentionnés ci- 

dessus, l'exploitant le signale et indique dans sa comptabilité la nature des déchets concernés. 

Il suit l'évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de déchets incinérés. 
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ARTICLE 5.1.8. : Prescriptions particulières à certains types de déchets 

Article 5.1.8.1. : résidus d'épuration des fumées 

Les cendres volantes sont stockés dans un silo de 160m° (112 tonnes) tracé en partie basse et 
calorifugé. Il est équipé d’un dépoussiéreur. 

Les produits sodiques résiduaires issus du filtre à manches sont stockés dans un silo de 70m° (35 
tonnes). Il est équipé d’un dépoussiéreur. 

Les refioms et les cendres volantes doivent être éliminés dans un centre de stockage de déchets 
industriels ultimes stabilisés, conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 30/12/2002. 

La teneur en Carbone Organique Total (COT) des refioms et cendres volantes doit être inférieure à 
3 % du poids sec de ces matériaux ou la perte au feu inférieur à 5 % de ce poids sec. 

Une analyse trimestrielle des différents résidus de l’épuration des fumées sera effectuée sur un 
échantillon composite. En particulier, un test de lixiviation sera réalisé, conformément au protocole 
défini par la norme NFX 31210. Les analyses porteront notamment sur la fraction soluble, les 
teneurs en métaux lourds et le Carbone Organique Total (COT). 

Les résultats de l’analyse sont joints au bilan trimestriel de production de déchets prévu à l’article 
9.2.5.1. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les envols lors des opérations de conditionnement, de 
chargement et de transport. 

Article 5.1.8.2. : Mâchefers 

a) Généralités 
Le stockage tampon des mâchefers s'effectue dans des alvéoles dans le hall de traitement des 
mâchefers. Le stockage correspond à une production de 8 jours soit 650 tonnes soit 550mÿ. Ils sont 
ensuite évacués par bennes fermées. Les bennes sont évacuées au fil de l'eau pour valorisation. 

Aucun stockage définitif n'est prévu sur site. 

La perte au feu des mâchefers en sortie du four, avant déferraillage, n’excède pas 5 % du poids sec. 
Cette teneur est vérifiée mensuellement si les mâchefers sont valorisables et tous les deux mois s’ils 
doivent être stockés compte tenu de leurs caractéristiques. 

La teneur en carbone organique total des mâchefers issus de l’incinération des déchets ne doit pas 
dépasser 3 % du poids sec. Cette teneur est analysée selon les normes en vigueur et, notamment, 
conformément à la norme NF ISO 10964 (X 31409) de juin 1995 sur la qualité du sol et relative à la 
détermination du carbone organique et du carbone total après combustion sèche. 

La valorisation ou l’élimination des mâchefers doïit être réalisée de l’une des manières suivantes : 

- élimination dans une installation autorisée à cet effet, 

- valorisation par l’intermédiaire d’une installation autorisée à cet effet, 

- valorisation dans les conditions prévues par le présent arrêté préfectoral, au b) de l'article 

5.1.8.2. 
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Quelle que soit la filière retenue, l’exploitant réalisera à la mise en service nominale des fours la 
caractérisation initiale des mâchefers telle que prévue aux articles c), d) et e) de l'article 5.1.8.2. 

b) Dispositions techniques 

L'exploitant doit réaliser une campagne initiale telle que définie au e) de l'article 5.1.8.2 et en 
communiquera les résultats à l’Inspection des Installations Classées avec les commentaires sur le 
fonctionnement du four pendant cette période et la nature des déchets ménagers et assimilés traités. 
Ce bilan permettra d’établir la destination des mâchefers produits, valorisation, maturation ou 
élimination dans les conditions prévues par le présent arrêté. 

Des contrôles périodiques définis au f) de l'article 5.1.8.2 permettront ensuite de s'assurer 
durablement des caractéristiques des mâchefers produits ou de remettre en cause les filières 
choisies. 

Si l'exploitant envisage la stabilisation des mâchefers intermédiaires pour une valorisation, il doit en 
présenter la demande à l'Inspection des Installations Classées. Les conditions correspondantes 
seront fixées par arrêté préfectoral complémentaire. 

En tout état de cause, les mâchefers destinés à la valorisation doivent être déferraillés et criblés pour 
enlever les objets de grande taille ou indésirables. 

c) Catégorie des différentes catégories de mâchefers 
Mâchefers avec faible fraction lixiviabe dits de catégorie "V". 

Sont considérés comme étant des mâchefers à faible fraction lixiviable, les mâchefers répondant aux 
conditions suivantes : 

- taux d'imbrûlés : < 5 # 

  

- fraction soluble : < 5 % 
- Hg < 0,2  mgke 
- Pb < 10 mg/kg 
- Cd < 1 mg/kg 
-  Às < 2 mg/kg 
- Cr: < 1,5 mg/kg 
- SO < 10000 mg/kg 
- COT < 1500 mg/kg 

Mâchefers intermédiaires dites de catégorie "M" 
- taux d'imbrûlés : < 5 % 
- fraction soluble : < 10 % 
- Hg < 0,4 mg/kg 
- Pb < 50 mg/kg 
- Cd < 2 mg/kg 
- As < 4 mg/kg 
- Cr: < 3 mg/kg 
- SO < 15000 mg/kg 
- COT < 2000 mg/kg 

Mâchefers à forte fraction lixiviable dits de catégorie "S" 

- taux d'imbrûlés : > 5 % 
- fraction soluble : > 10 % 
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- Hg > 0,4 mg/kg 
- Pb > 50 mg/kg 
- Cd > 2 mg/kg 
- As > 4 mg/kg 
- Cr: > 3 mg/kg 
- SO > 15000 mg/kg 
- COT > 2000 mg/kg 

d) Echantillonnage et méthode de mesures 

Echantillonnage 

L'échantillonnage doit être effectué sur l'ensemble des mâchefers de l'usine, alors qu'elle fonctionne 
en régime stabilisé, de la manière suivante : 

Echantillon journalier 

L'échantillon journalier est constitué par un mélange de six prises élémentaires d'une même quantité 
de mâchefers réalisées pendant vingt-quatre heures. Une prise élémentaire porte sur une masse de 
l'ordre de 25 kg de mâchefers. La prise est réalisée en sortie de four ou d'usine et donc, en général, 
sur des mâchefers préalablement éteints. 

Lorsque l'usine d'incinération est dotée d'installations de traitement en continu des mâchefers 
(déferraillage et criblage), le prélèvement est réalisé en fin de chaîne. 

Toutes les fractions granulométriques des mâchefers sont prélevées et conservées à l'abri des 
intempéries et dans des récipients ou des sacs fermés. 

Les prises d'échantillons sont réalisées de façon aléatoire. 

L'échantillon d'analyse (2 kg) doit être constitué par le mélange des six prises et doit refléter la 
répartition granuiométrique initiale. 

Echantillon hebdomadaire 

L'échantillon hebdomadaire est constitué d'un mélange de sept prises élémentaires réalisées 
quotidiennement pendant une semaine à des heures aléatoires et réduit à 2 kg par la procédure 
décrite au d) de l'article 5.1.8.2. 

Méthode de mesures 

Les mâchefers doivent l'objet d'analyses comportant une mesure de leur taux d'imbrûlés et un test 
de lixiviation réalisé selon la norme NFX 31210 (trois lixiviations successives). 

La fraction soluble est mesurée par pesée du résidu sec à 103°C plus où moins 2°C sur chacun des 
trois lixiviats. Elle est déterminée par le cumul des trois valeurs ainsi obtenues. 

La détermination du poids ou du résidu sec est réalisé conformément aux normes en vigueur et 
notamment selon la norme NF 90025. 
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Les analyses dans les lixiviats doivent être réalisées selon les normes appropriées et notamment : 
- Hg : NFT 90113 
- Pb : NFT 90112 ou NFT 90119 
- Cd : NFT 90112 ou NET 90119 
- As : NET 90026 
- Cf : NET 90043 ou NFT 90112 
- SO : NET 90009 ou NFT 90042 
- COT : NFT 90102 
- CF : NFT 90014 ou NFT 90042 

Le taux d'imbrûlés est déterminé par la perte de masse exprimée en pourcentage du poids sec de 
l'échantillon initial après quatre heures de calcination à 500°C. 

e} Analyses initiales 

La campagne initiale doit être menée en considérant que l'usine est en fonctionnement stable et 
comprend une analyse hebdomadaire la première semaine, suivie de sept analyses sur un échantillon 
journalier pris chaque semaine, les jours de prélèvements étant décalés. Par la suite, chaque analyse 
doit porter sur un échantillon journalier tous les quinze jours (seize semaines et huit échantillons 
journaliers). 

La représentativité des caractéristiques des mâchefers est donnée par la moyenne arithmétique 
glissante de sept résultats d'analyses d'échantillons successifs. 

En cas d'un nombre d'analyses inférieur à 7, on calcule la moyenne arithmétique en pondérant la 
première analyse par 7 —n + 1 et les suivantes par 1. 

f) Analyses périodiques — Suivi courant des mâchefers produits 
Si les caractéristiques des mâchefers permettent une valorisation directe ou un traitement 
complémentaire avec maturation, le rythme d'analyses est mensuel. 

Si les caractéristiques des mâchefers imposent un stockage immédiat dans une installation de 
stockage de déchets ménagers et assimilés, le rythme d'analyses est bimestriel. L'exploitant peut 
cependant à tout moment relancer, s'il juge utile, une nouvelle campagne d'analyses initiales. Il doit 
avertir au préalable l'Inspection des Installations Classées. 

Pendant le suivi courant de la production de mâchefers, les jours de prise d'échantillon continuent à 
être décalés et les caractéristiques moyennes des mâchefers restent déterminées par la moyenne 
arithmétique glissante des résultats d'analyses de sept échantillons successifs. 

En tout état de cause, l'exploitant procède à au moins une analyse par trimestre des mâchefers qu'il 
produit, que ces mâchefers soient destinés à la valorisation ou non. 

g) Critères de décision pour l'élimination des mâchefers 
Le tableau ci-dessous résume les décisions que l'exploitant peut prendre lorsque le résultat de la 
dernière analyse pratiquée sur les mâchefers s'écarte de la valeur moyenne obtenue, en tenant 
compte de cette même dernière analyse. 

  

Résultats de la dernière analyse 
  

Valeur moyenne I Il I 
Faible fraction lixiviable |Fraction Hxiviable | Forte fraction lixiviable 

intermédiaire 
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I - Faible fraction lixiviable Arrêt de toute valorisation 

immédiate et maturation 
provisoire, jusqu'à nouvelle 

Arrêt de toute valorisation 
immédiate et maturation 

provisoire, jusqu'à nouvelle 

  
analyse correcte analyse correcte 
  

I - Fraction lixiviabie | Maturation 

intermédiaire 

Maturation autorisée   
  

IX - Forte fraction 

lixiviable 

Elimination dans les conditions prévues par l'arrêté 
ministériel du 12/12/1992     
  

h) Utilisation admissibles 
Utilisations 

Mâchefers à faible fraction lixiviable 

La production correspondante est valorisable en techniques routières. 

Les utilisations sont les suivantes : 
- structure routière ou de parking (couche de forme, couche de fondation ou couche de base) à 

l'exception des chaussées réservoirs ou poreuses, 
- remblais compacts d'au plus 3 m de hauteur, sans aucun dispositif d'infiltration et à 

condition qu'il y ait en surface : 
- une structure routière ou de parking, 
- un bâtiment couvert, 

- un recouvrement végétal sur un substrat d'au moins 0,5 m. 

La mise en place de ces mâchefers doit être effectuée de façon à limiter les contacts avec les eaux 
météoriques superficielles et souterraines. 

L'utilisation de ces mâchefers doit se faire en dehors des zones inondables et des périmètres de 

protection rapprochés des captages d'alimentation en eau potable, des zones de P.I.G. pour la 

protection des captages d'eaux destinés à la consommation humaine, ainsi qu'à une distance 
minimale de 30 m de tout cours d'eau et une distance suffisante du niveau des plus hautes eaux 
connues. Ils ne doivent pas servir pour le remblaiement de tranchées comportant des canalisations 

métalliques ou la réalisation de système drainant. 

L'utilisation de ces mâchefers doit respecter les dispositions du SDAGE Artois-Picardie 
(interdiction de certaines zones). 

Afin d'éviter le dispersement de ces matériaux, on privilégiera leur emploi dans des chantiers 

importants. La procédure doit permettre de réduire autant que faire se peut l'exposition prolongée de 

ces matériaux aux intempéries. La mise en œuvre doit se faire avec compactage selon les 

procédures réglementaires ou normalisées et les bonnes pratiques dans ce domaine. 

Mâchefers intermédiaires 
Les mâchefers correspondants peuvent être éliminés dans une installation de stockage de déchets 

ménagers et assimilés ou faire l'objet d'une simple maturation pendant une durée maximale de 

douze mois en vue de leur valorisation dans une installation extérieure autorisée à cet effet. 

A l'issue d'un délai maximal de douze mois, les mâchefers dont les caractéristiques ne satisfont pas 
aux conditions de valorisation pour les mâchefers de catégorie V décrites au c) de l'article 5.1.8.2 
doivent être éliminés dans une installation de stockage permanent de déchets ménagers et assimilés 
dûment autorisée. 
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La gestion des apports et des reprises de matériaux doit être définie de manière à assurer la 
traçabilité de l'origine et de la période de production des mâchefers. 

Mâchefers à forte fraction lixiviable 

La production correspondante doit être éliminée dans des installations de stockage permanent de 
déchets ménagers et assimilés dûment autorisées. 

Suivi 

Une convention liant l'usine d'incinération d'ordures ménagères à ceux qui transportent et 
distribuent les mâchefers et l'établissement d'une procédure de suivi de la qualité tout au long du 
circuit commercial, doivent être mis en place afin de garantir les conditions de valorisation de ces 
déchets. 

Cette procédure de suivi de la qualité doit être transmise à l'Inspection des Installations Classées. 

Le contrat de cession ou de vente à un tiers doit indiquer : 
- les résultats d'analyses, 
- la destination, 

- les conditions d'utilisation définies au h) de l'article 5.8.1.2. 

Un bordereau de suivi de déchets reprenant les dispositions de l'arrêté ministériel du 29/07/2005 
fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux, doit être établi pour chaque 
livraison. 

ARTICLE 5.1.9. : Agrément pour la valorisation de déchets d'emballages 

La présente autorisation vaut agrément au titre des dispositions des articles R543-66 à R543-72 et 
R543-74 du code de l’Environnement relatif à la valorisation des déchets d'emballages dont les 
détenteurs ne sont pas les ménages. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

ARTICLE 6.1 : DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 : Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
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dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. : Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 
des articles R571-1 à R571-24, R571-94 et R571-95 du code de l'Environnement). 

ARTICLE 6.1.3. : Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
.…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

ARTICLE 6.2: NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. : Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existanf Emergence admissible pour l&Emergence admissible pour 

  

          

  

dans période allant de 7h à 22h, saufla période allant de 22h à 
les zones à émergence réglementée dimanches et jours fériés Th, ainsi que les dimanches 
(incluant le bruit de l’établissement) et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 64B(4) 44B(A) 
Ou (à préciser, selon le cas) 

{Supérieur à 45 dB(A) [5 dB(A) [3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. : Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DEIOUR [a de RP PEN 
PERIODES Allant de 7h à 22h, (ainsi que dimanches et jours 

(sauf dimanches et jours fériés) fériés) 4 J 

Niveau sonore limite admissible] 70 dB 60 dB         
  

38 

 



ARTICLE 6.2.3. : Contrôles des niveaux sonores 

L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans une mesure des niveaux d’émission sonore de son 
établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l’inspection des 
installations classées. Cette mesure est réalisée selon la méthode fixée à l’annexe de l'arrêté 
ministériel du 23 janvier 1907. 

Préalablement à la campagne de mesures, l’exploitant soumet pour accord à l'inspection des 
installations classées le programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la 
localisation des emplacements prévus pour l’enregistrement des niveaux sonores. 

Ces emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites d’émergence dans 
les zones où elle est réglementée. Les résultats des mesures et leur interprétation sont transmis à 
l'inspection des installations classées dans les deux mois suivant leur réalisation. 

Une première campagne de mesures en limites de propriété sera effectuée par l’exploitant dans les 
deux mois suivant le démarrage des activités, dans les conditions précisées au 1er alinéa du présent 
article. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

ARTICLE 7.1 : PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la 
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

ARTICLE 7.2 : CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. : Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l’établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités 
entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise 
en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 
risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 
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ARTICLE 7.2.2. : Zonage des dangers internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.3 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. : Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. : Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

L'exploitant assure un gardiennage et établit une consigne sur la nature et fa fréquence des 
contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1.2.: Caractéristiques minimales des voies 

Le site dispose de deux accès pour les secours (accès principal + accès pompiers). | 
Le contournement du bâtiment CVE est assuré par une voie échelle ayant les caractéristiques 
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suivantes : 
- largeur minimale : 4 mètres, 
- hauteur disponible : 3,50 mètres, 
- rayon de braquage : 11 mètres 

-  surlargeur dans les virages : S= 15/R pour les virages de rayon R inférieur à 50 mètres, 
- pente inférieure à 10% 
- force portante : 160 KN (avec un maximum de 90 KN par essieu distant de 3,60m) 

Conformément à l'article R 235-4 du Code du Travail, les bâtiments et installations devront être 
accessibles de l'extérieur et permettre l'intervention facile des services de lutte contre l'incendie. 

Les bâtiments et installations devront être accessibles au moyen d'une voie présentant les 
caractéristiques d'une voie échelle, quelle que soit la hauteur du bâtiment (article 3 du décret du 
05/08/1992 relatif à la prévention des incendies). 

Tout stationnement est interdit sur les voies de secours. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les opérations de 
chargement et déchargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules 
devant les issues prévues à l'article 7.3.2.3. 

ARTICLE 7.3.2. : Bâtiments et locaux 

Article 7.3.2.1 : Dispositions constructives 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. En particulier : la structure du CVE est 
réalisée en béton avec une ossature béton et charpente en lamellé-collé. Les murs mitoyens à la 
zone process des zones listés ci-dessous sont de propriété REI 120, à savoir : 
"locaux administratifs , locaux sociaux, le laboratoire, l’atelier, le magasin ; 
“ _ Jocaux « incendie » ; 

“  ]a salle de commande ; 
“ _Jocal ammoniaque ; 
2 local injection bicarbonate ; 

local compresseurs ; 
locaux armoires BT, HT et groupe électrogène; 
local groupe turbo alternateur (GTA) ; 
local déminéralisation ; 

local pompes alimentaires ; 
local extraction des cendres ; 

local injection charbon actif ; 
local barillet et réchauffeur de condensats ; 

local automates ; 

local climatisation ; 

"local archives ; 

local analyseurs ; 
" les cages d’escalier. 

Les structures listées ci-dessous doivent être de propriété RET 120 : 
“les parois de la fosse à déchets ; 
” Je voile béton intérieur du local mâchefers côté CVE ; 
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“Ja toiture du local mâchefers ; 

Les portes intégrées dans ces murs de séparation REI 120 doivent être de propriété EI 60 et être 
munies chacune de ferme-porte pour les murs séparant les locaux sociaux et locaux process. Les 
portes permettant l'accès aux cages d'escaliers doivent être de propriété EI 30. 

Les passages des canalisations et des fourreaux électriques doivent être obturés de manière à 
atteindre le degré de résistance au feu du mur ou du plancher. 

Les éléments transparents du quai de chargement sont de propriété EI60. Ceux de la fosse sont 
ET120. 

La vitre de la salle du pontier visualisant la fosse est munie d'une rampe d'arrosage d'eau (système 
déluge) actionnée à partir d'une vanne manuelle positionnée en salle de commande de façon à 
obtenir pour l'ensemble une propriété EI60. 

La trémie d’alimentation en déchets est équipée d’un système mécanique d’obturation afin d’éviter 
une remontée de flammes. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, 
sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.2 : Désenfumage 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles. 

La toiture des locaux suivants comporte sur au moins 2 % de sa surface, des éléments permettant, 
en cas d'incendie, l'évacuation des fumées : 
" le stockage de mâchefers ; 
"ja fosse à déchets (4% de la surface au sol) ; 
"la hall principal ; 
"Je quai de déchargement, 
“  l’escalier situé entre les files G et H (avec commande depuis Le rdc) 

Les exutoires de fumées sont à commande manuelle. La commande manuelle des exutoires de 
fumées et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de secours. La commande des 
exutoires est également disponible depuis la salle commande. La fiabilité des commandes 
d'ouverture doit être vérifiée au moins une fois par an. 

Les dispositifs de désenfumage des aires de stockage des balles sont conformes à la règle R17 de 
PAPSAD et conçus de manières à favoriser l’écoulement des fumées vers les ouvertures aux 
extrémités des voies de desserte. Ces zones ne doivent pas compter de retombées de poutres 
pouvant former des écrans de cantonnement. 

Article 7.3.2.3. : Sorties - Dégagement 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant de manière à ce que la distance à 
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parcourir n'excède pas 40 mètres. Cette distance est ramenée à 25 mètres dans les parties en cul-de- 
sac. 

Les issues de secours sont libres en permanence. Elles sont signalées et balisées ; en outre, un 
éclairage de sécurité est installé conformément à l'arrêté du 10/11/1976. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-porte et s'ouvrent par une 
manœuvre simple dans le sens de la sortie. 

Toutes les portes intérieures et extérieures de secours sont repérables par des inscriptions visibles en 
toutes circonstances et leurs accès convenablement balisés. 

ARTICLE 7.3.3. : Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 

Les valeurs de résistance de terre doivent être périodiquement vérifiées et être conformes aux 
normes en vigueur. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionnera frès explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. 

L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. : Zones à atmosphère explosive 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 
connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. : Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 
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foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

ARTICLE 7.4 : GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. : Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et Îa conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Des consignes relatives à la prévention des risques doivent être établies, tenues à jour et affichées 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
" l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les 

zones d'entreposage des déchets ; 
les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et d'épuration ; 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 
les moyens à utiliser en cas d'incendie ; 
la procédure d'alerte ; 
les procédures d'arrêt d'urgence. 

ARTICLE 7.4.2. : Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement 
de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. : Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 
à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. : Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
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définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.4,5.1. : contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
" les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

" la durée de validité, 
"la nature des dangers, 
“ Je type de matériel pouvant être utilisé, 
» les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
= les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation 

du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et 
attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 
pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

ARTICLE 7.5 : MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. : Liste de mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des 
risques. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et 
les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations 
(fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ...) susceptible 

d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et l’environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à 

jour. 

ARTICLE 7.5.2. : Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 
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sûreté de fonctionnement des installations. Il met en place des dispositifs permettant de maintenir 
ces paramètres dans les plages de fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs 
d’alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le 
déclenchement de l’alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la 
correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3. : Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maîtrise des risques 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées 
par l’exploitant dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes 
mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées 
- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades 
techniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre dans lequel 
ces différentes étapes sont consignées 

ARTICLE 7.5.4. : Surveillance et détection des zones pouvant être à l'origine de risques 

Conformément aux engagements dans l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son 
dispositif, l’exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report 
d’alarme en salle de contrôle. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer rapidement le 
personnel de tout incident et prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des 
installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son 
environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul 
point de détection. 
- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée 
que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse 
de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Détecteurs incendie : 

Les zones suivantes sont équipées d’un système de détection automatique incendie conforme aux 
référentiels en vigueur est mis en place : 

- les locaux électriques, 

- la salle commande, 

- la fosse à déchets, 

- les locaux stockant du fioul. 
- le focal stockage des balles niveau 0.00m 
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- le quai de déchargement niveau 5.50m 

Les zones de stockage de balles sont équipées de caméras thermiques avec report d’alarme en salle 
de contrôle. 

Détecteurs gaz : 

Dans le local ammoniaque et la zone de dépotage ammoniaque , un système de détection 
automatique gaz (NH;) conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. Le détecteur du local 
asservit la ventilation mécanique. 

Un plan de ces détecteurs est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un enregistrement écrit 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la 
défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Des contrôles périodiques doivent s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble des 
dispositifs. 

ARTICLE 7.5.5. : Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait 
immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions 
normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés 

en continu et équipés d'alarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 

Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de contrôle des unités sont protégées contre 
les effets des accidents survenant dans leur environnement proche, en vue de permettre la mise en 
sécurité des installations. 

ARTICLE 7.5.6 : Alimentation électrique 

En salle de commande, est installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique. 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en 
service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants 
de sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux 
d'alimentation. 
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En cas de coupure d’alimentation , le groupe de secours alimente à minima les équipements 
suivants : 

- l’ensemble des organes intervenant dans la mise en sécurité du four, 
- 1/3 de l'éclairage, 
- auxiliaires du poste HTA, 
- les grilles alimentaires, 
- la vidéosurveillance et la centrale de détection incendie, 
- les pompes surpresseur incendie, 
- les pompes relevage local incendie, 
- les canons incendie motorisés, 
- la ventilation et la climatisation des locaux techniques, 
- le ventilateur d’extraction d’air du hall chaudière, 

- _ l’ascenseur pour le personnel administratif, 
- le système de sécurité incendie, 
- les pont-bascules. 

ARTICLE 7.5.7. : Utilités destinées à l’exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants 
concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

ARTICLE 7.6 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. : Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. : Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

ARTICLE 7.6.3. : Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
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deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

ARTICLE 7.6.4. : Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.6.5. : Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. : Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. : Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 
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Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment, 
et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.6.8. : Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 
vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

ARTICLE 7.7 : MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. : Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 
paragraphe généralités. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas 
d’accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude 
des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. : Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 
ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 
ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

. ARTICLE 7.7.3 : Sans objet 

ARTICLE 7.7.4. : Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose a minima de : 
- une réserve d'eau constituée au minimum de 780 m3 
- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel comprenant au moins : 
- une pomperie incendie comportant un groupe électro-pompe à 240 mÿ/h ; 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, 
- 7 poteaux incendie normalisés à 60m°/h situés à 60 mètres maximum des colonnes sèches, 
-__ des robinets d'incendie armés ; 
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- de 2 canons à eau pour la fosse à déchets, 
- une installation de protection de Îa fosse à déchets comportant 2 canons à eau, une rampe 

d’aspersion et un rideau d’eau pour la protection de salle de commande ; 
-__ des colonnes sèches. Tous les escaliers sont équipés d’une colonne sèche avec 2 raccords de 

40mm par niveau. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Les hydrants seront conformes à la norme NES 62.200 

Les emplacements des poteaux d'incendie, des aïres de mise en aspiration... doivent être 
matérialisés sur les sols et installations (par exemple au moyen de pictogrammes). Ils doivent être 
judicieusement répartis dans l'installation et être signalés et balisés depuis l'entrée de 
l'établissement. 

Les extincteurs doivent être de type et de capacité appropriés en fonction des classes de feux 
définies par la norme NFS 60100 avec au moins un appareil pour 200 m°? ou fraction de 200 m°. 

Les extincteurs doivent être homologués NF MIH. 

Les extincteurs, conformes à la règle R4 de l’APSAD), sont judicieusement répartis à l'intérieur des 
locaux à proximité des dégagements, repérés, fixés (pour les portatifs), numérotés, visibles et 
toujours facilement accessibles. 

Les robinets d'incendie armés de 40 mm de diamètre nominal sont conformes aux normes NFS 
61201 et comportent la marque NF A2P. Ils sont disposés près des issues et de telle sorte qu'un 
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. 

S'ils sont placés dans des armoires ou coffrets, ceux-ci doivent être signalés et ne pas comporter de 
dispositifs de condamnation. 

Les robinets d'incendie armés sont protégés contre le gel. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.5. : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 
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ARTICLE 7.7.6. : Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 
exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 7.7.6.1. : Plan de secours 

L'exploitant est tenu d'établir, avec les Services d'incendie et de Secours, à la mise en service de 
l'installation, un Plan d'Intervention Interne définissant les mesures d'organisation, les méthodes de 
première intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le 
personnel, les populations et l'environnement. 

Ce Plan d'Intervention Interne comprend notamment : 
- les consignes et procédures techniques et organisationnelles de prévention et de protection 

mises en place sur le site ; 
-__ les fiches toxicologiques des différents produits présents sur le site ; 
- les mesures de protection et d'information du personnel. 

Le site constituant un risque particulier, il fait l'objet d'un plan ETARE pour la mise en 
connaissance des personnels intervenants. 

Un exemplaire de ce Plan d'Intervention Interne est adressé aux Services d'Incendie et de Secours 
ainsi qu'à l'inspection des installations classées et au SIDPC. 

Article 7.7.6.2.: Alerte 

Le site devra être doté des systèmes d'informations des personnels (et entreprises implantées sur son 

site) en cas d'évacuation ou de mise à l'abri. 

Article 7.7.6.3. : signalisation 

La norme NFX 08003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée, 
conformément à l'arrêté du 04/08/1982 afin de signaler les emplacements : 

- des moyens de secours ; 
- des stockages présentant des risques ; 
-__ des locaux à risques ; 
-__ des boutons d'arrêt d'urgence ; 

ainsi que les diverses interdictions. 

ARTICLE 7.7.8. : Protection des milieux récepteurs 

Article 7.7.8.1. : Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE 
DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme 
les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 
“la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités 

mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
“leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
“ la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
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d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
" les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
" les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées 

à cette pollution, 
" les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 
connaissances et des techniques. 

Article 7.7.8.2. : bassin de confinement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un 
accident où d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à 
un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimum de 780 m°. La 
vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles 
d'être polluées. 

En cas d'accident ou d'incendie, la vidange ne pourra être effectuée qu'après analyse complète des 
eaux et accord de la DRIRE et de la Police de l'Eau. 

Un point de rejet est prévu pour évacuer le trop plein éventuel du bassin de confinement. 

Il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes 

de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance, 

localement et à partir du poste de commande. 

Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d'entreposage ou de traitement 

des déchets doit être revêtu de béton ou de bitume, ou de matériaux ayant un niveau d'étanchéité 

similaire et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les produits répandus 

accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

ARTICLE 8.1 : HALL DE DECHARGEMENT DES DECHETS 

Le hall de déchargement est divisé en trois zones : 

“ la zone de déchargement 

" Ja fosse de réception, 

"Ja zone de traitement des encombrants 

L'accès des camions s’effectue par une voie unique et sécurisée, équipée d’une porte sectionnelle 

automatique. L'ensemble du hall est mis en dépression. L’air capté est incinéré. 

La zone de déchargement comprend 5 quais. L'autorisation d’accès est gérée par des feux bicolores 

depuis la salle de commande. 

La fosse est contrôle en permanence par un opérateur en salle de commande. Le temps de séjour des 

déchets dans la fosse est limité à 24 heures. La fosse est mise en dépression. L'air ainsi aspiré, est 

incinéré. 
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L'accès à la zone de traitement des encombrants est sécurisé (grillage fixe + porte). L'accès est 
interdit pendant les opérations de manutention des déchets. La zone est équipée d’un détecteur 
d’accès, d’une alarme visuelle et sonore reportée en salle de commande et dans la zone 
« encombrants ». Le tri s’effectue au sol à l’aide d’une griffe hydraulique. Les refus sont stockés 
dans une zone « refus » de 22m? environ. Les encombrant à broyer sont envoyés vers la trémie du 
broyeur. 

ARTICLE 8.2 : ZONES DE MISE EN BALLES 

La zone de mise en balles est équipée d’une presse hydraulique d’une capacité de 18t/h. Les balles 
sont enveloppées dans un film en polyéthylène haute densité, traité contre les ultraviolets. Elles sont 
étanches. 

L'exploitant assure le contrôle (à minima hebdomadaire) de ce stockage. 

Chaque balle doit comporter une référence et un registre permettant de connaître pour chaque balle 

" sa référence, 

sa date de fabrication, 

“ sa date d’incinération, 

“ les anomalies éventuelles (fuite, .) 

La capacité de stockage est de 3 semaines soit 5 260 balles (5 100 tonnes). Il n’est autorisé que pour 

les périodes d’arrêt technique ou après un arrêt accidentel. 

Les balles sont réparties dans les zones suivantes : 

“ hall de chargement des déchets : 1260 t, 1 300 balles sur 4 niveaux 

x hall mâchefers : 2 170 t, 2 240 balles sur 4 niveaux 

"hall déchargement des OM : 1 670t, 1720 balles sur 4 niveaux 

Ces zones sont closes et couvertes. Un réseau de caméras thermiques permet la surveillance de la 

température sur l’ensemble des zones de stockage. Les informations sont reportées en salle de 
commande. 

L'exploitant doit s’assurer du parfait compactage des déchets et de la parfaite étanchéité des films 
polyéthylène qui protègent les déchets. Pour cela, il doit : 

prévoir une procédure d’exploitation de la presse et de la filmeuse ; 
“assurer un contrôle visuel de chaque balle en sortie de la filmeuse ; 

" manipuler les balles avec un convoyeur et des engins spécialement conçus pour éviter de 

dégrader l'étanchéité des balles ; 

* assurer un contrôle visuel de chaque balle dès qu’elle a été positionnée sur le tas dans la zone 

d’entreposage; 

» contrôler régulièrement, et à minima une fois par semaine, l’état d’entreposage (contrôle visuel 

sans déplacement des balles). 
L'ensemble des contrôles est consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

En cas d’anomalie détectée lors de ces contrôles, l'étanchéité de la balle doit être restaurée ou 

immédiatement incinérée. 

Chaque balle doit comporter une référence et un registre permet de connaître pour chaque balle : 
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sa référence ; 

sa date de réalisation ; 
sa date d’incinération ; 

les anomalies éventuellement rencontrées durant sa vie. 

La référence est portée une fois la balle en place sur la zone de stockage. Elle est constituée du 
numéro d’ordre du jour dans l’année et du numéro d’ordre de la balle dans la journée. 

Les « jus » produits lors de la fabrication des balles ou par les fuites éventuelles sont envoyés vers 
la fosse de 80m° pour traitement. 

Toutes dispositions sont prises pour que le stockage n’attire ni rongeur, ni volatil. En particulier, le 
site doit être tenu dans un état permanent de dératisation. 

Le stockage ne doit pas générer de nuisances olfactives. En particulier, toutes dispositions doivent 
être prises pour incinérer en priorité les balles de déchets les plus anciennes. La durée maximale de 
stockage est de 4 mois. 

En cas de constat de nuisances (volatil, rongeurs, nuisances olfactives) l’inspection des installations 
classées peut demander l'évacuation sans délai, des stocks de déchets en balles dans une installation 
extérieure régulièrement autorisée. 

Un dispositif de cantonnement est installé entre le local de stockage des balles et le Iocal mâchefers. 

ARTICLE 8.3 : INSTALLATION DE BROYAGE, CRIBLAGE, TAMISAGE 
DE PRODUITS MINERAUX NATURELS OÙ ARTIFICIELS 

Tous les postes ou parties d'installation susceptibles d'engendrer des émissions de poussières sont 
pourvus de moyen de traitement de ces émissions. 

Les émissions de poussières doivent être captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de 
dépoussiérage. 

La conception et la fréquence d'entretien de l'installation doivent permettre d'éviter les 
accumulations de poussières sur les structures et dans les alentours. 

Toutes les dispositions doivent être prises en vue d'éviter une explosion, une auto-inflammation ou 
une inflammation des poussières inflammables, et afin de réduire les effets d'un éventuel accident. 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 (arrêté-type rubrique 2515) sont applicables 
à cette installation sauf en ce qu'elles ont de contraire au présent arrêté. 

ARTICLE 8.4 : INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES FUMEES 

Le dispositif de traitement des fumées comprend à minima: 
- un électrofiltre pour le traitement des poussières, 

- un réacteur de neutralisation des acides (HCI, HF, SOx) et de réduction des émissions de métaux 

lourds et de dioxines-furannes, 
- un filtre à manches : permet de capter les fines. I est composé de trois caissons et équipé d’un by- 
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pass. Ce by-pass ne peut être utilisé que pendant la phase de préchauffage du filtre ou en cas 
d’élévation ou de baisse anormale de la température. 
- un catalyseur SCR (réduction catalytique sélective) permettant de lutter contre la production de 
NOx. L’injection de la solution ammoniacale est asservie à la mesure de NOx . La mesure en 
continu des rejets en NH; est associées à 2 alarmes : une première alarme à 5 mg/Nm° et une 
seconde alarme à 10 mg/Nm°. Les mesures associées à ces deux niveaux seront décrites dans une 
procédure. 

Les anomalies et les défaillances sur ces équipement sont enregistrées et gérées par l’exploitant 
dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à 
l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
- être signalées et enregistrées, 
- être hiérarchisées et analysées, 
- et donner lieu, le cas échéant, à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées un registre dans lequel 
ces différentes étapes sont consignées 

Ils font l’objet d’un plan de maintenance spécifique. 

ARTICLE 8.5 : INSTALLATIONS DE COMPRESSION 

Les installations sont implantées dans des locaux spécifiques séparés des autres installations par le 
biais de parois de résistance au feu REI 120 (portes ET 60). 

Les locaux ne doivent comporter ni dépôt de liquides inflammables, ni stockage de matières 
combustibles. 

Les installations sont munies d'organes de contrôle et de sécurité adaptés tels que soupapes, mesures 
de pression et de température de l'air en sortie, thermostat sur l'huile avec signal de défaut, signal de 
colmatage de filtre à l'air, 

Elles doivent faire l'objet d'un entretien et d'une surveillance adaptée et respectant les 
réglementations en vigueur relatives aux appareils à pression de gaz. 

Les compresseurs sont munis de pressostats permettant l'arrêt automatique des moteurs en cas de 

surpression. 

Les prescriptions de l'arrêté-type n°361B sont applicables sauf en ce qu'elles auraient de contraire 

au présent arrêté. 

ARTICLE 8.6 : ZONE DE DEPOTAGE,DE STOCKAGE ET DE 

PREPARATION DES REACTIFS 

— Solution ammoniacale : 

La zone de dépotage est étanche et couverte. Lors d'un dépotage, le réseau d'avaloirs est connecté à 

la fosse de rétention d'ammoniaque, sinon , il est connecté au réseau d’eaux usées industrielles. Le 
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basculement d’un réseau à l’autre est réalisé par le système de supervision. Le dépotage est asservi 
au positionnement du réseau. 

Le local de stockage est en rétention et prévu pour recevoir 30m3 de solution à 25%. Les murs et 
planchers sont REI120, les portes ET30. La toiture est équipée d’un dispositif d'évacuation des 
fumées à commande manuelle. 

Un système de détection de vapeur d’ammoniac est installé. Il permet le déclenchement 
automatique des rampes d’arrosage. 

Le système de pompage est sur rétention. 

—  Bicarbonate de sodium, charbon actif 

La zone de dépotage est commune pour les deux réactifs. Elle est étanche et sur rétention. 

Lors d'un dépotage, la zone est connectée au réseau d’eaux usées industrielles. Hors période de 
dépotage, la zone est connectée au réseau eaux pluviales. Le basculement d’un réseau à l’autre est 
réalisé par le système de supervision. Le dépotage est asservi au positionnement du réseau. 

Le charbon actif est stocké dans un silo de 70m3, équipé d’un dispositif d’inertage à l’azote. Le 
transport est effectué par voie pneumatique. Les zones à risque d’explosion sont reprises sur un plan 
et affichées dans les locaux concernés. 

— Les résidus 

Les produits sodiques résiduels issus du filtre à manches et les cendres sous chaudières et sous 
électrofiltre sont stockés en silo de 100m3. La zone de dépotage est étanche et sur rétention. 

Lors d'un dépotage, la zone est connectée au réseau d’eaux usées industrielles. Hors période de 
dépotage, la zone est connectée au réseau eaux pluviales. Le basculement d’un réseau à l’autre est 
réalisé par le système de supervision. Le dépotage est asservi au positionnement du réseau. 

Un arrêt d'urgence permet de forcer la fermeture de la vanne d’arrêt du silo en cas déversement 
accidentel de produits. 

ARTICLE 8.7 : DEPOT DE LESSIVES DE SOUDE ET D'ACIDE 
CHLORHYDRIQUE 

Les matériaux utilisés à la construction des réservoirs devront être soit résistants à l'action chimique 
du liquide emmagasiné, soit revêtus sur la surface en contact avec le liquide d'une garniture 
inattaquable tant par l'acide que la soude, concentrés ou dilués. Les lavages pouvant précéder les 
vérifications périodiques ne devront pas provoquer d'attaque sensible de ces matériaux susceptible 
d'être accompagnée de dégagement d'un gaz. 

L'installation doit permettre d'accéder facilement autour des bacs pour déceler les suintements, 
fissurations, corrosions éventuelles des parois latérales. 
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L'alimentation du réservoir se fera au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action 

chimique du liquide. Le bon état de ces canalisations sera vérifié fréquemment. 

Toute possibilité de débordement de réservoir en cours de remplissage devra être évitée, soit par un 
dispositif de trop-plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs 
annexes, soit par dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement 
d'un avertisseur à la fois sonore et lumineux. 

La communication du réservoir avec l'atmosphère extérieure pourra se faire par des dispositifs 
susceptibles d'empêcher l'entrée de la vapeur d'eau atmosphérique ; dans tous les cas, les évents, les 
trous de respiration et, en général, tout mécanisme pour évacuer l'air du réservoir au moment du 
remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, auront un débit suffisant pour qu'il 
n'en résulte jamais de surpression ou de dépression anormale à l'intérieur. 

Les réservoirs sont placés en plein air ou dans un local très largement aéré. Ils porteront en 
caractères apparents l'indication de leur contenu. 

Une réserve de vêtements de protection (sabots ou chaussures spéciales, tabliers, gants, lunettes, 
etc.) est prévue à proximité des réservoirs pour que le personnel puisse intervenir rapidement en 
cas d'accident de manutention. Le personnel est initié et entraîné au maniement et au port de ce 
matériel de protection. 

Les dépôts de soude sont distincts des dépôts d'acide et situés à distance suffisante de ces derniers. 

ARTICLE 8.8 : DEPOT DE CARBOHYDRAZINE 

Le dépôt de carbohydrazine est distinct de tout dépôt de métaux divisés, d'oxydant et d'acides. Le 
local est en rétention et ventilé naturellement. 

ARTICLE 8.9 : DEPOT ET DISTRIBUTION DE FIOUL 

La cuve de fioul de 30 m° est à double paroi et placée en fosse. Ce dépôt de fioul doit respecter les 
dispositions suivantes : 

-_ élaboration, diffusion et application d'une consigne générale, 
- nomination d'un responsable d'exploitation et d'entretien qui doit veiller, en particulier, au 

respect des règles de sécurité lors des opérations de dépotage, 
- toutes les mises à la terre nécessaires (cuves, dépotage, ...) sont vérifiées en tant que de 

besoin, 
- des clapets anti-retour doivent être mis en place sur la canalisation de dépotage, implantée 

en partie haute de la cuve, 
- présence d'un évent de respiration 
- mise en place d'un limiteur de remplissage avec point haut relié à une alarme. 

L'emplacement choisi pour l'installation des appareils distributeurs ne doit pas se trouver en 
contrebas des réservoirs les alimentant, de façon à éviter tout danger de siphonnage. 

Le dépotage est réalisé sur une zone étanche. 
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Il est interdit d'effectuer une distribution aux véhicules à moteur sans avoir, au préalable, procédé à 
l'arrêt du moteur et à l'extinction des éclairages à flamme, non électriques. 

Il est interdit de fumer, en tout temps, à moins de 1 m de l'appareil distributeur et pendant les 
remplissages d'un véhicule, à moins de 2 m de l'extrémité du flexible servant de base à ce 
remplissage. 

Il est interdit d'approcher aux mêmes distances tout objet pouvant facilement devenir le siège à l'air 
libre de flammes ou d'étincelles ou qui comporte des points à une température supérieure à 150°C. 

Les diverses interdictions, en particulier celles de fumer ou de laisser en marche le moteur d'un 

véhicule en cours de remplissage, doivent être affichées en caractères apparents près des postes 
distributeurs. 

L'appareillage servant aux transvasements (canalisations, raccords, pompes, etc.) doit toujours 
être maintenu en parfait état d'étanchéité. 

L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour effectuer ces transvasements est rigoureusement 
interdit. 

TITRE E9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLE 9.1: PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. : Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
lexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces 
émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L’exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées 
les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans 
l'eau doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, 
conformément aux dispositions de l'article 18 de l'arrêté du 04/09/2000. 

L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines et les 
furannes, ainsi que l'étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de 
mesures de référence, doivent être effectués conformément aux normes en vigueur. Les normes 
nationales sont indiquées en annexe I a de l'arrêté du 02/02/1998. Dans l'attente de la publication 
des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des Etats membres de 
l'Union européenne et de pays parties contractantes de l'accord EEE peuvent également être 
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utilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, dès lors qu'elles sont 
équivalentes. 

L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu des polluants 
atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un 
organisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants 
atmosphériques ou aqueux doit être effectué au moyen de mesures parallèles effectuées par un 
organisme compétent. Pour les polluants gazeux, cet étalonnage doit être effectué par un organisme 
accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation 
ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il 

existe, selon les méthodes de référence, au moins tous les trois ans et conformément à la norme NF 
EN 14181, à compter de sa publication dans le recueil des normes AFNOR. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. : Contrôles et analyses, contrôles inopinés 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un 
organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. 
Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de 
l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE _9.2 : MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. : Auto surveillance des émissions atmosphériques 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets de la cheminée du four 
d'incinération selon les conditions minimales suivantes : 

Paramètres d’exploitation : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètre Fréquence Enregistrement 

Température Continu Oui 

Oxygène (O:>) Continu + V Oui 
Monoxyde de carbone (CO) Continu + V Oui 

Débit Continu Oui 
Vapeur d’eau Continu + V Oui 

Polluants : 
Paramètre Fréquence Enregistrement 

Poussières Continu + V Oui 
Substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées | Continu + V Oui 
en carbone organique total (COT)       
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HCI Continu + V Oui 
HF V 

SO: Continu + V Oui 

NO, Continu + V Oui 

Cd+Ti V 

Hg V 
Total des autres métaux lourds V 

(Sb + As + Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V) 
Dioxines et furannes Semi-continu* + V Oui 

NE Continu + V Qui       

V = vérification au moins 2 fois par an par un organisme accrédité par le Comité Français 
d’Accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le 
cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par 
le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il existe. 
Au cours de la première année d'exploitation, une telle mesure externe de l'ensemble de ces 
composés et des paramètres suivis en continu est réalisée tous les 3 mois. 

Ces paramètres sont contrôlés conformément aux méthodes de mesure définies en annexe au 
présent arrêté préfectoral. 

Les résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les 
formes particulaires et gazeuses avant d’effectuer la somme: 

La mesure en continu des polluants est réalisée par deux chaînes de mesure distinctes. Les valeurs 
mesurées sont disponibles en salle de commande. 

*Le suivi du rejet de dioxines et furannes est réalisé en semi-continu. Les caractéristiques de ce 
suivi sont : 
= fréquence : mensuelle ; 
= durée du prélèvement : 30 jours. 
“localisation du prélèvement : plate-forme de mesure en cheminée 
“norme : EN 1948 

Ces paramètres pourront être revus en fonction des résultats obtenus. 

Une caractérisation du rejet en dioxines et furannes sera réalisé lors des phases de démarrage et 
d’arrêt. Les résultats seront transmis à l’inspection des installations classées au plus tard 6 mois 
après la mise en service industrielle des installations. 

ARTICLE 9.2.2. : Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de 
mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement. 

Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé, doit être tenu à la 
disposition de l'Inspection des Installations Classées. 
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ARTICLE 9.2.3. : Auto surveillance des rejets aqueux 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets d'eaux pluviales (rejet 
n° 1} conformément à l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2005 autorisant la CASO à rejeter dans le 
canal de Neuffossé les eaux pluviales provenant de la zone d’activité Multimodales de Arques. 

Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses frais. Elles portent sur les paramètres 
suivants : 

  

Paramètres Fréquence Prélèvement 

#Débit — pH - Température 
  

  

MES 
  

DCO, COT 
  6 fois par an Echantillon moyen journalier 
DBO:; 
  

Métaux lourds 
    Hydrocarbures totaux     
  

Les analyses sont réalisées sur des échantillons non décantés. 

*Les débits sortants devront être mesurés lors des épisodes pluvieux significatifs. 

Les résultats sont transmis annuellement au service de la police de l’eau. 

ARTICLE 9.2.4. : surveillance de la qualité des eaux souterraines 

Les piézomètres permanents suivants sont mis en place avant l’exploitation pour la surveïllance de 

la qualité des eaux souterraines : 
“ un piézomètre en amont, deux piézomètres en aval, 
"profondeur de carottage : 10 à 15 mètres, 
“  crépinés dans les limons, 
“  tubage en PVC ou PEHD de 80/90 mm de diamètre minimum, 

" mise en place d’une aire étanche d’un mètre de rayon minimum surélevée de 0,20 mètres par 

rapport au terrain naturel présentant une pentepermettant l'écoulement des eaux, 

protection des piézomètres par un capot métallique de 0,5 mètre de hauteur fermé à clé, 
“__nivellement des ouvrages avec rattachement au système NGF. 

- Qualification initiale des piézomètres 

Pour les nouveaux piézomètres, il est procédé, après dégorgement du puits pour en éliminer les 

éventuels résidus de forage, à l’établissement de la qualité initiale de l’eau souterraine avec toutes 

les précautions d’usage garantissant la non pollution des échantillons. Sur les échantillons, seront 

dosés les paramètres listés au paragraphe b). 

- Contrôles 

Pour chacun des puits de contrôle, il est procédé à une analyse annuelle des paramètres physico- 

chimiques suivants : 

" pH 
"potentiel d’oxydoréduction, 
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"  résistivité, 

“ COT. 

Les méthodes d'analyse utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux 
normes en vigueur. 

L'inspection des installations classées est immédiatement informée de toute évolution significative 
d'un paramètre mesuré 

ARTICLE 9.2.5. : surveillance de l'impact sur l'environnement au voisinage de l'instaliation 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de l’impact de son installation sur 
l'environnement. Ce programme concerne les dioxines et les métaux (Cd, T1, Hg, Sb, As, Pb, Cr, 
Co, Cu, Mn, Ni, V). 

La détermination de la concentration de ces polluants dans l’environnement doit être effectuée : 
- avant la mise en service de l'installation (point zéro du dossier de demande d’autorisation v. 

juillet 2007) ; 
- dans un délai compris entre 3 et 6 mois après la mise en service de l'installation ; 
- après la période initiale, selon une fréquence au moins bi-annuelle. Cette fréquence pourra 

être revu en fonction des résultats 

Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais, 
conformément à un protocole de surveillance. 

” Ce protocole de surveillance sera transmis pour avis à l’inspection des installations classées, au plus 

tard 2 mois avant le démarrage des installations. 

Les mesures doivent être réalisées sur les lieux ou l'impact de l'installation est supposée le plus 
important. Pour cela l'exploitant doit disposer d'une étude de dispersion de ses rejets 

atmosphériques permettant de localiser les lieux d'impact maximal. 

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par 

lFexploitant. 

Cette surveillance est complétée par deux campagnes annuelles de surveillance de la qualité de l'air 
réalisée par une association agréée. Les modalités d’organisation de cette campagne sont définies 
entre l’exploitant et l’association puis transmises pour accord à l’inspection des installations 
classées au plus tard 2 mois avant la mise en service industrielle des installations. 

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport annuel d’activité prévu à 

Particle 9.4.1 du présent arrêté préfectoral, sont communiqués à là commission locale d’information 

et de surveillance et mis à la disposition du public. 

ARTICLE 9.2.6. : Auto surveillance des déchets 

Article 9.2.6.1, : Analyse et transmission des résultats d'autosurveillance des déchets 

L'exploitant est tenu de fournir à l'inspection des installations classées une déclaration trimestrielle 

pour l'ensemble des déchets qu'il produit reprenant les informations décrites à l'article 1* de l'arrêté 
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ministériel du 20/12/2005. 

Pour les déchets non dangereux, l'exploitant tient un registre, éventuellement informatique, sur 
lequel sont reportées les informations suivantes : 

codification selon la liste des déchets figurant à l'annexe J1 de l'article R. 541-8 du code de 
l'Environnement relatif à la classification des déchets ; 

type et quantité de déchets produits ; 

opération ayant généré chaque déchet ; 
- nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets ; 
- dates des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation ; 

- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre l'élimination ou de valorisation. 

Dans le cas de déchets dangereux, ces informations sont complétées par les informations prévues à 
l'article 1° de l'arrêté ministériel du 07/07/2005 fixant le contenu des registres mentionnés à R 
541-43 du code de l'Environnement. 

L'exploitant tient une comptabilité précise des tonnages de résidus d'incinération produits (fines de 
dépoussiérage, réfractaires usés….). Il suit l'évolution des flux produits en fonction des quantités de 

déchets incinérés. 

ARTICLE 9.2.7. : Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six moïs à compter de la date 
de mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée 

dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. 

Le cahier des charges de ces contrôles sera soumis préalablement à l'accord de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 9.3 : SUIVI, INTERPRETATION et DIFFUSION DES 

RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. : Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment 

celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les 

actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 

émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale fait apparaîtte une dérive par rapport à 

l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R512-8 IT 1° du code de 

l'Environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant 

met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, 

le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux irnpactés et 

leurs usages. 
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ARTICLE 9.3.2. : Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Les résultats des mesures prévues à l’article 9.2 sont transmis à l’inspection des installations 
classées dans le mois qui suit leur réalisation. Cette transmission doit indiquer les temps de 
dépassement des limites réglementaires. 

Ils sont accompagnés de commentaires sur les causes de dépassements constatés ainsi que les 
actions correctives mises en œuvre où envisagées. 

Ils sont archivés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée 
minimale de 5 ans. 

Lorsque les mesures en continu prévues à l’article 9.2.1 montrent qu'une valeur limite de rejet à 
l'atmosphère est dépassée, ou lorsqu'il y a dépassement des valeurs limites d'émission en ce qui 
concerne les mesures réalisées par un organisme tiers telles que demandées à l’article 9.2.1 et en cas 
de dépassement des valeurs limites de rejet dans l'eau en ce qui conceme les mesures définies à 
l'article 9.2.3, la transmission de ces résultats se fait dans les meilleurs délais. 
Les résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation 
graphique de l'évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène 
observé. 

Les informations relatives aux déchets issus de l'installation et à leur élimination sont conservées 
pendant toute la durée de l'exploitation. 

L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du 
tonnage admis dans l'année : 

- les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par tonne de déchets 
incinérés ; 

- les flux moyens annuels produits de déchets issus de l'incinération énumérés à l'article 5.1.7 par 

tonne de déchets incinérés. 

Il communique ce calcul à l'inspection des installations classées et en suit l'évolution. 

ARTICLE 9.4 : BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. : Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d’eau et des 

rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 

l’année précédente : 
- des utilisations d'eau ; Îe bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre 

chargé des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise 

sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, 
l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à 
l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à 
la connaissance de l'inspection des installations classées, les substances faisant l'objet d'une 
valeur limite de rejet dans le présent arrêté préfectoral. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations 
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classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 9.4.2. : Bilan de fonctionnement (ensemble des rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du 
code l’environnement. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme 
référence l’étude d’impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 
511-1 du code de l’environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la 
situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de 
la période décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de Ia période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont 
pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L S11-1 du code de 
l’environnement ; 

- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best 
REFerences) par rapport à la situation des installations de l’établissement 

- des propositions de d’amélioration de la protection de l’environnement par mise en 
œuvre de techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse 
technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de conciure sur ce 
point le cas échéant. 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas 
les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne 
concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande 
d'autorisation). 

ARTICLE 9.4.3. : Information des tiers 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations relatives aux accidents survenus sur le site et aux 
résultats de la surveillance prévue à l'article 9.2 du présent arrêté préfectoral, ainsi que plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur la tenue de l'installation dans l'année écoulée 
et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le rapport précise 
également, pour les installations d'incinération, le taux de valorisation annuel de l'énergie récupérée 
et présente le bilan énergétique global prenant en compte le flux de déchets entrant, l'énergie sortie 
chaudière et l'énergie valorisée sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée ou 
cédée à un tiers. 
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TITRE 10 - ETUDE TECHNICO-ECONOMIQUE 

ARTICLE 10.1 : VALORISATION ORGANIQUE 

Au plus tard 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant transmettra à 
Monsieur le Préfet du Pas de Calais une étude technico-économique portant sur la mise en place, en 
complément de l’unité d’incinération, d’un centre de valorisation des déchets fermentescibles par 
méthanisation. 

Cette étude sera présentée aux membres de la commission locale d’information et de surveillance. 

TITRE 11 - NORMES DE MESURES 

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non 
explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans 
un délai de 6 mois suivant la publication. 

POUR LES EAUX : 
Échantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons 
Etablissement des programmes d'échantillonnage 
Techniques d'échantillonnage 

Analyses 

pH 
Couleur 
Matières en suspension totales 
DBO 5 (1) 
DCO (1) 
COT (1) 
Azote Kjeldahl 
Azote global 

Nitrites (N-NO2) 
Nitrates (N-NO3) 

Azote ammoniacal (N-NH4) 
Phosphore total 
Fluorures 
CN (aisément libérables) 

Ag 
AI 
AS 
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NF EN ISO 5667-3 
NF EN 25667-1 
NF EN 25667-2 

NET 90 008 
NF ENISO 7887 
NF EN 872 
NET 90 103 
NET 90 101 
NF EN 1484 
NF EN ISO 25663 

représente la somme de l'azote mesuré 
par la méthode Kjeldah! et de l'azote contenu 
dans les nitrites et les nitrates 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 
90045 
NF'T 90 015 
NET 90 023 
NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 

ISO 6 703/2 
FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 
NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 

 



26595, ISO 
11885 

Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11885 
Cré NFT 90043 
Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11885 
Fe NFT 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11885 
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 
11885 
Se FD T 90 119, ISO 11885 
Sn FD T 90 119, ISO 11885 
Zn FD T 90 112, ISO 11885 
Indice phénol XPT 90 109 
Hydrocarbures totaux NFT 90114 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NF'T 90115 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 
Haïlogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

- Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif) 

Déchet solide massif : XP 30- 417 et XP X 31-212 

  

Normes de lixiviation 

Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

Débit 

O2 

XP X31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

POUR LES GAZ 
Emissions de sources fixes : 

ISO 10780 
FD X20377 
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Poussières NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
CO NF X 43 300 et NF X 43 012 
SO: ISO 11632 
HCI NF EN 1911-1,1911-2 et 1911-3 
HAP NF X 43 329 
Hg NFEN 13211 
Dioxines NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
COVT NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 

649 dès février 2003 en précisant que les méthodes 
équivalentes seront acceptées 

Odeurs NE X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
Métaux lourds NF X 43-051 
HF NF X 43 304 
NOx NF X 43 300 et NF X 43 018 
N:20 NE X 43 305 

*# : dés publication officielle 

Qualité de l'air ambiant : 

CO NF X 43 012 
SO: NF X 43 019 et NF X 43 013 
NOx NF X 43 018 et NF X 43 009 
Hydrocarbures totaux NF X 43 025 
Odeurs NF X 43 101 à X 43 104 
Poussières NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
O; XP X 43 024 
Pb NF X 43 026 et NF X 43 027 

TITRE 12 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 12.1 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

En application de l'article L514-6 du Code de l'Environnement : 
- la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif, 
- le délai de recours est de 2 mois, à compter de la notification dudit arrêté, pour le 

demandeur ou l'exploitant et de quatre ans pour les tiers, à compter de la publication ou de 
l'affichage du présent arrêté. 

ARTICLE 12.2 : PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie d'ARQUES et peut y être consultée. 

Un extrait de cet arrêté sera affiché à la Mairie d'ARQUES pendant une durée minimale d'un 
mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de 
cette commune. 
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Ce même arrêté sera affiché en permanence de façon visible sur le site par 
lPexploitant. 

Un avis sera inséré aux frais de M. le Président du Syndicat Mixte Flandre 
Morinie, dans deux journaux diffusés sur l’ensemble du département, 

ARTICLE 12.3 :EXECUTION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, Mme la Sous-Préfète 
de Saint-Omer, M. l’Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le Président du Syndicat Mixte 
Flandre Morinie et dont une copie sera transmise au Maire de la Commune d'ARQUES. 

Arras, le Î 7 JUN 2009 

  

Copies destinées à : 

M. le Président du Syndicat Mixte Flandre Morinie 
M. le Maire d’Arques 
Mme le Sous-Préfet de Saint-Omer 
M. le Directeur Régional de l’Environnement, Aménagement et du Lo gement 
M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle 
M. le Directeur Départemental de l Agriculture et de la Forêt 
M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
M. le Chef de ia Mission Inter Service de l’Etat 
Dossier. 

 


